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I -  Introduction  

 L'Uruguay est un pays assez grand en termes de 
superficie (187.00 0 km2) et plut™t petit en termes  de 
population (3,2 millions d' habitants). La taille du pays 
se compare ˆ cell e du Royaume- Uni (245.000 km2),  et  la 
population ˆ celle de l'Ir lande (4 millions d'habitan ts. 
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Quatre caractŽristiques importantes pour l'analyse des 
probl•mes de dŽcentralisation et de relations  
intergouvernementales peuvent •tre mentionnŽes.  

 Tout d'abord, l'Uruguay es t un pays homog•ne. Cela  
est vrai du point de vue gŽographique. Le pays est tout  
entier composŽ d'une plaine  assez uniforme, sans cha” nes 
de montagne, et dans rŽgion s naturelles contrastŽes. Cela  
est Žgalement vrai du point de vue culturel et  
linguistique.  

 Ensuite, l'Uruguay est un pays relativement riche. Le 
PIB par habitant y est  esti mŽ ˆ un peu plus de 6.000  US$ 
par an, au taux  de change en vigueur, et ˆ  pr•s de 10. 000 
US$ par an en termes  de paritŽ de pouvoir d'achat. C' est 
moins que l'Argentine, mais nettement plus que le BrŽsil  
ou que le Mexique. La dŽcen nie 1980 - 90 a ŽtŽ une annŽe  de 
dŽclin Žconomique, durant  l aquelle le PIB a cru (0,4%  par  
an) plus lentement que la population. La dŽcennie suivante  
a ŽtŽ bien meilleure  (3,7%  de croissance du PIB sur  la  
pŽriode 1990 - 99), mais  les  annŽes 1999 et  2000 sont  des 
annŽes de crise ( - 3,2% pour le PIB en 1999, - 1,1% en 2000) 
et les projec tions pour 2001 font appara”tre une 
croissance faible (+1,5%).  

 Troisi•mement, l'Uruguay es t un pays assez fortement  
politisŽ. Trois partis, eux - m•mes divisŽs en tenda nces  
organisŽes(les Lemas), domi nent la vie politique du pays: 
les Blancos (appelŽs parti  National), les Colorados, et le  
Frente Amplio. Le parti  Blanco pourrait •tre comparŽ  au 
parti RŽpublicain amŽricain  ou encore ˆ  la CDU alleman de.  
Le parti Colorado pourra it •tre assimilŽ au parti 
dŽmocrate amŽricain ou ˆ un parti social - dŽmocrate  
scandina ve. La rivalitŽ entre ces deux partis est 
ancienne, et a caractŽris Ž la vie politique  du pays 
pendant la plus grande  partie du vingti•me si•cle.  Le 
Frente Amplio, qui  n'est pas vraiment un par ti, mais  un 
"front", rassemble des  parti s allant du centre  gauch e ˆ  la 
gauche extr•me et son apparition est plus rŽcente. Les  
diffŽrents partis sont inŽgalement reprŽsentŽs dans 
l'espace national. Le Frente Amplio est surtout bien 
implantŽ ˆ Montevideo. Le parti Blanco trouve la plupart  
de ses Žlecteurs dans  l' intŽrieu r du pays. Le parti  
Colorado recrute ˆ  la fois  ˆ Montevideo et  ˆ l'intŽr ieur 
du pays. Le pays est actuellement gouvernŽ par une 
coalition Colorado- parti Nat ional. Les passions politiq ues  
sont vives, mais canalisŽes dans un cadre lŽgal et  
dŽmocratique ancie n. D'une  f a•on gŽnŽrale, la politiq ue et  
les structures Žconomique s sont ˆ dominantes soc io -
dŽmocrates. Les idŽes  et les  dŽcisions de Batll e y Ordo nez 
au dŽbut du si•cle  Ñle BattlismoÑ ont laissŽ  une marque 
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profonde et durable sur le pays: l'Etat y est pui ssant,  de 
nombreux secteurs sont nationalisŽs, l'assurance - retraite,  
l'assurance - ch™mage et l'as surance - maladie y sont plu t™t 
gŽnŽreuses, l'Žducation publique y est dŽveloppŽe  et  
favorisŽe.  

 Quatri•mement enfin, l'Urug uay est traditionnellement  
un pays cen tralisŽ. L'histoire de l'Uruguay, qui a gagnŽ  
son indŽpendance contre les pays fŽdŽraux qu'Žta ient  
l'Argentine et le BrŽsil, et  qui avait besoin  d'un pouv oir 
fort pour maintenir cette indŽpendance y a contribuŽ. Le 
Battlismo Žgalement.  

 En Uruguay comme ai lleur s, cependant, de fortes  
pressions s'exercent en faveur d'une plus gr ande  
dŽcentralisation. La dŽcent ralisation y est vue  ˆ la  f ois  
comme un transfert  de pouvo ir et de ressource s de l'E tat 
central vers les coll ecti vitŽs locales, et comme la  
rŽduction des disparitŽs in terrŽgionales. La Constitut ion 
(approuvŽe en 1967) refl• te tr•s clairement ce dou ble  
souci: "(É) LÕEtat im pulsera les politiques  de 
dŽcentralisation, permettant de promouvoir le  
dŽveloppement rŽgional et l e bien - •tre gŽnŽral" (art. 50.  
Cett e note examine le s probl•mes liŽs ˆ  la 
dŽcentralisation en Uruguay, et en particulier ceux qui se  
rapportent aux relations financi•res entre niveaux  de 
gouvernement.  

II -  Le contexte socio - Žconomique  

 La dŽcentralisation et les relations entre niveaux de 
gouvernement s'inscrivent dans un contexte institutionn el,  
qui doit d'abord •tre prŽsentŽ. Elles s'inscriv ent  
Žgalement dans un contex te spatial, gŽographique, que  l 'on  
peut encore appeler  rŽgional , qui intŽresse ˆ  la fois  l eur  
finalitŽ et leurs caractŽri st iques, et qui doit Žgalem ent  
•tre analysŽ.  

A -  Le contexte institutionnel  

 Le pays est divisŽ en 19 dŽpartements, comme le  
montre la Carte 1.  Si l'on  met de c™tŽ le dŽpartement  de 
Montevideo qui est  ˆ la fois beaucoup plus  petit  et 
beaucoup plus peuplŽ que  les autres, la taille moyenne 
d'un dŽpartement est d'environ 10.000 km2, et sa  
population de 100.000  habita nts. La dispersion des  tail les  
(1 ˆ 3) et  des population s (1 ˆ 2,  si l'on exclut  le  
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dŽpartement de Canelones) est plut™t faible. A titre  de 
comparai son, un dŽpartement  uruguayen est ainsi deux  f ois 
plus grand, et sept  fois moins peuplŽ qu'un dŽpartem ent 
fran•ais.  

Carte 1. LÕUruguay : divisions administratives 

Artigas

Montevideo

Paysandu

Rio Negro

Rivera

Rocha

Salto

San Jose

Soriano

Tacuarembo

Treinta y Tres

Canelones

Cerro Largo

Colonia

Durazno

Flores
Florida

Lavelleja

Maldonado

0 100 km  
Source : SAS Institute Inc., Caret, NC, USA 

 

  Le syst•me de gouverneme nt uruguayen est ˆ  deux  
niveaux: le gouvernement central, et les gouvernem ents  
dŽpartementaux. Il n'y a pas d'autre niveau  de 
gouvernement. Les gouvernements dŽpartementaux (qu'on  
appelle aussi parfois munic ipaux ou les Intendances) sont  
composŽs d'un pouvoir  lŽgislatif, une Asse mblŽe 
dŽpartementale   de 31 membres, et d'un pouvoi r exŽcut if, 
l'Intendant DŽpartemental (ou Municipal.  

LÕassemblŽe dŽpartementale et l'Intendant sont Žlus 
conjointement, pour une durŽe de cinq ans. Les Žlections  
sont au scrutin de liste,  et ˆ un tou r. Un parti  peut  
prŽsenter plusieurs listes correspondant aux diffŽrents  
courants (Ç  lemas È).quÕil fŽd•re LÕIntendant Municipal  
est "Le candidat de la list a mas votada du parti polit ique  
mas votado", comme le dit ŽlŽgamment la Constitution (art.  
271) Un I ntendant peut don c •tre Žlu avec  seulement une 
majoritŽ relative. Les membres de lÕassemblŽe  
dŽpartementale sont Žlus ˆ la proportionnelle. Mais la loi  
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constitutionnelle introduit une disposition importante:  
M•me si le co urant du par ti qui a obten u le post e dÕ 
Intendant nÕ a obtenu  que la majoritŽ relative  de 
suffrages, il lui est accord Ž la majoritŽ des si•ges de lÕ  
AssemblŽe dŽpartementale ( art. 272. Cette disposit ion  
Žcarte en principe  le risqu e de conflit entre  exŽcutif  et 
lŽgislatif au niveau dŽpart emental, et assure l'Intend ant  
Municipal de l'appui majoritaire de lÕassemb lŽe 
dŽpartementale. Elle contrib ue ˆ asseoir son  pouvoir. Mais 
elle ne signifie pas que lÕassemblŽe dŽpartementale est  
totalement entre les mains  de l'Intendant. A l'intŽr ieur 
du parti  majoritaire, les  conflits de tendances ne sont  
pas rares, et la  discipline  n'est pas toujours  absolue.  En 
pratique, l'Intendant doit prendre en compte les  vues des 
membres de lÕassemblŽe dŽpartementale, et parfois  se  
battre pour faire partager les siennes .  

Ce qui donne de la force ˆ l'Intendant, c'est son  
Žlection directe au suffrag e universel. A l'exception  du 
prŽsident de la RŽpublique, tous les autres Žlus du pay s Ñ
sŽnateurs, dŽputŽs, membres des assemblŽes  
dŽpartementales Ñ le sont au scrutin de liste. Comme le  
montre l'Annexe A, relative aux Žlections de 1999 et 2000, 
dans tous les dŽpartemen ts (sauf un), le  parti  de 
l'intendant Žlu a davant age de voix aux Žlecti ons 
dŽpartementales qu'aux Žle ctions nationales qui ont  eu 
lieu six mois plus  t™t.  La diffŽr ence est  souv ent  
considŽrable, puisque la mŽdiane des diffŽrences s'Žta blit  
ˆ +39%. Cet " effet Intendant" ne s'explique gu•re par  la 
plus grande participation (+4%) aux Žlections  
dŽpartementales. Il ne s'ex plique sans doute pas  non plus 
par un glissement du corps Žlectoral entre la premi•re  
Žlection et la seconde,  puisqu'il a concernŽ tous  les  
partis politiques. Il s'e xplique par l'attrait de la 
personne et de la  fonctio n de l'Intendant, capable  de 
mobiliser des Žlecteurs bien au- delˆ des fronti•res de son  
propre parti.  

L'Intendant nomme un SecrŽtaire GŽnŽral, qui  
l'assiste dans sa t‰che.  Les responsables des gr ands 
services du dŽpartement  sont Žgalement nommŽs par  
l'Intendant et changent  gŽnŽralement avec lui.  Un 
Intendant ne peut pas obtenir plus de deux mandats  
consŽcutifs. Les membres de lÕassemblŽe dŽpartementale  ne 
sont pas rŽmunŽrŽs.  Le salai re de l'Intendant est fixŽ par 
lÕassemblŽe dŽpartementale avant l'Žlection. On const ate 
d'importantes diffŽrences de salaire (de 1 ˆ 3)  entre  
DŽpartements. Les 19 Inte ndants se rŽunissent en un 
Congr•s des Intendants,  expressŽment prŽvu par  la  
Constitution, "aux fins de coordonner les politiques  des 
gouvernements dŽpartementaux".  
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La dŽcentralisation, c'est  ˆ dire la dŽvolution  de 
pouvoirs aux gouvernements dŽparteme ntaux, est un 
engagement clair de l'Uru guay. L'entitŽ qui est plus 
spŽcialement chargŽe de cet te politique est la  Oficina de 
Planeamiento y Presupuesto ( OPP). " L'OPP, dit  la  
Constitution, apportera son  assistance sÕagissant (É)d e la  
planification des polit iques de dŽcentralisation". Les 
textes prŽvoient ˆ cet effet la formation d'une Commission  
Sectorielle composŽe exclusi vement des dŽlŽguŽs du Congr•s  
des Intendants et des  Mini stres compŽtents". Le r™le  de 
cette Commission, qui  n'a  pas ŽtŽ tr•s  grand dans  le 
passŽ, va augmenter ˆ l'avenir.  

B -  Le contexte rŽgional  

La primauté de Montevideo 

 La dimension rŽgionale du dŽveloppement uruguayen est  
depuis longtemps dominŽe  par la dichotomie entr e le  
dŽpartement de Montevideo et les 18 autres dŽpartements du 
pays , rassemblŽs sous lÕ appellation de lÕ"IntŽrieu r".  
Cette dichotomie peut ce pend ant parfois •tre trompeus e,  du 
fait de l'effet Canelones (voir boite 1)  

Boite 1: LÕEffet Canelones 
 
D'un point de vue Žconomique, social, fonctionnel, on peut considŽrer 
que le d Žpartement de Canelones, adjacent ˆ Montevideo, fait partie de 
l'agglomŽration de Montevideo. Une fraction importante de ses 
habitants travaillent ˆ Montevideo. Des entreprises sÕy localisent 
pour profiter des avantages de la capitale. Certaines des donnŽe s 
disponibles pour les deux dŽpartements sont de ce fait peu 
significatives, ou m•me trompeuses. C'est le cas en mati•re de 
population et de PIB par habitant.  

La croissance de la population de Montevideo appara”t particuli•rement 
faible, et la croissance d e la population de Canelones 
particuli•rement rapide. Les chiffres sont exacts, bien sur, mais ils 
sont l'envers et l'endroit d'une m•me mŽdaille.  

Le PIB de chacun des dŽpartements rend compte de la production 
effectuŽe sur le territoire de chaque dŽpartem ent. Lorsque l'on divise 
le PIB de Montevideo par le nombre des habitants de Montevideo, on 
obtient un chiffre tr•s ŽlevŽ qui refl•te le fait que ce PIB a ŽtŽ en 
partie produit par des habitants qui habitent Canelones. De la m•me 
fa•on, lorsque l'on divise  le PIB de Canelones par le nombre des 
habitants, on obtient un chiffre tr•s bas, qui refl•te le fait que 
certains de ces habitants ont contribuŽ au PIB de Montevideo. Le PIB 
par habitant, qui est un indicateur de richesse, appara”t ainsi trois 
fois plus Ž levŽ ˆ Montevideo qu'ˆ Canelones, ce qui ne correspond pas 
ˆ la rŽalitŽ Žconomique et sociale.  

Pour beaucoup d'analyses, il est donc utile de 
regrouper Montevideo et Canelones, d'un c™tŽ, et  les  17 
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autres dŽpartements du pays , de l'autre 1. Ce regroupeme nt 
n'est pas parfait. La partie nord du dŽpartement  de 
Canelones n'appartient pas , d'un point de vue  soc io -
Žconomique, ˆ l'agglomŽrat ion du Grand Montevideo.  En 
revanche, la partie est du dŽpartement de San Jose 
pourrait •tre considŽrŽe comme faisant partie de cette 
agglomŽration. L'agrŽgation des dŽpartements de Montevi deo 
et de Canelones n'est donc qu'une approximation Ñ
imparfaite, mais significative Ñ de "l'agglomŽration"  
Žconomique du Grand Montevideo. Le tableau 1 montre le  
degrŽ de primautŽ du "centre" en  Uruguay.  

Tableau 1 -  Importance relative du centre et de la pŽriphŽrie, 1999 -
2000  

  Population  Production  Revenus  
  1999  1999  2000  
 
 Montevideo  42,0  59,0  56,4  
 18 autres dŽpartements  58,0  41,0  43,6  
 
 Grand Montevideo  56,5  66,0  70,3  
 17 autres dŽpartement s 43,5  34,0  29,7  
 
 Uruguay  100,0  100,0  100,0  
Sources et notes: Population: recensement de population, extrapolŽ ˆ 
1999; Production: DonnŽes de PIB fournis par Le PDP (OPP); Revenus: 
Enqu•te MŽnages de la INE.  

 Le tableau 1 donne plusieu rs mesures de la cŽl •bre  
primautŽ de Montevideo. Il n'existe sans doute aucun autre  
pays au monde o•  le poi ds de la ville  centre dans  
l'ensemble du pays  soit aussi ŽlevŽ (si l'on  exclut des 
villes - Etat comme Singapour ou Hong- Kong, qui n'ont pour  
ainsi dire pas de pŽri phŽrie.  Le Grand Montevi deo 
concentre environ les deux - tiers de l'activitŽ du pays.  

 Cette primautŽ s'accro”t - elle au cours du temps? Les 
chiffres du tableau  2 montr ent que non. Si  l'on consid •re 
le poids de la seule ville de Montevideo, on voit qu'il  
diminue. Mais cette dimi nuti on est trompeuse. Elle  refl •te  
le fait que la  ville se dŽveloppe ˆ sa  pŽriphŽ rie 
immŽdiate, dans le dŽpart ement de Canelones. Si l 'on 
consid•re le grand  Montevid eo, on voit que  son poids  est  
constant en termes de popula tion depuis 15 ans, et qu'i l a 
cessŽ dÕaugmenter en termes de production depuis le milieu  
de la dŽcennie passŽe.  

                     
1 C'est ce que font certaines administrations uruguayennes, comme la 
Direccion Nacional de Vialidad du Minist•re de Transportes y Obras 
Publicas.  
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Tableau 2 -  Evolution de l'importance relative du Grand Montevideo, 
1985 - 1999  

  Population  Production  
  (en % pays)  (en % pays)  
 
 1985  56,7  62,3  
 1990  56,6  65,4  
 1996  56,5  66,3  
 1999  56,5  66,0  
Sources et notas: Grand Montevideo= Montevideo + Canelones; 
Population: donnŽes des recensements intrapolŽes et extrapolŽes; 
Production: PIB estimŽe par Le PDM de la OPP  

 La primautŽ du centre n'est  pas seulement une affaire  
quantitative, mais aussi qualitative. Montevideo n'est  pas  
seulement plus gros, mais Žgalement plus riche et plus  
productif. Le tableau 3 rassemble des indicateurs  de 
disparitŽ entre le centre et la pŽriphŽrie.  

Tableau 3 -  DisparitŽs entre centre et pŽriphŽ rie, Uruguay, AnnŽes 
rŽcentes  

 Montevideo  18 dŽpart.  Grand  17 dŽpart.  Ratio  
   Montevideo  
 
Production/hab (2000)  -  -  14997  8556  1,8  
 
Salaires (2000)  7924  5063    1,6  
 
Revenus/mŽnage (2000)  
  Moyenne  15758  9571    1,6  
  MŽdiane  11200  7498    1,5  
  Moyenne    14997  8556  1,8  
 
ProductivitŽ (1999)  
 16687 8735   1,9 
   13867  9811  1,4  
 
Equipement des mŽnages (2000)  
  Auto  30% 27%   1,1  
  TV couleur  92% 80%   1,2  
  VidŽocassette  46% 24%   1,9  
Sources et notes: La production est Le PIB estimŽ par Le PDM de la 
OPP, et ex primŽ en US$courants annuels. Les salaires sont en pesos 
mensuels, et sont issus de lÕEnqu•te MŽnages, comme les salaires. 
L'Žquipement des mŽnages provient de la m•me source et est exprimŽ en 
pourcentage du total des mŽnages; La productivitŽ est Le PIB en  US$ 
courants divisŽ par le nombre dÕemplois; les chiffres en italique 
nÕont pas grande signification rŽsultant de la division de la 
production de Montevideo par les emplois que rŽsident ˆ Montevideo 
sans considŽrer ceux qui rŽsident ˆ Canelones.  

 Sans auc un doute, des disp aritŽs existent entre le  
centre et la pŽriphŽrie.  La productivitŽ du travail  est  
plus ŽlevŽe ˆ Montevideo que dans le reste du pays. Dans 
tous les pays du monde, la productivitŽ de la grande vi lle  
est plus ŽlevŽe que  celle du reste du pay s.  C'est que  la 
grande ville se sp Žcialise dans les secteurs ˆ  plus fo rte 
productivitŽ, et aussi qu'elle est en gŽnŽral plus  
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productive dans chacun  des secteurs. Pour les  m•mes 
raisons, les salaires  sont plus ŽlevŽs ˆ Montev ideo. Il  en 
va de m•me de la pro duction  par habitant, et des reven us.  
On retrouve ces disparitŽs  dans les taux d'Žquipement  des  
mŽnages.  

 Le fait remarquable est l'ampleur de ces disparitŽs: 
environ 40 ou 50%.  Elle n' est pas nŽgligeable,  mais elle 
reste finalement modeste.  Dans beaucoup de pays,  les 
disparitŽs entre la grande ville et le reste du pays  sont 
beaucoup plus considŽrable s. Au BrŽsil, par exemple,  
l'Žcart entre Sao Paulo et  l e reste du pays  n'est pas de 1 
ˆ 1,5 mais de 1 ˆ 3 ou 4. Bien entendu, un Žcart de 50% 
peut nŽanmoins •t re sociale ment considŽrŽ comme excess if,  
et comme devant •tre rŽduit.  

Les disparités interdépartementales 

 La rŽalitŽ rŽgionale urug uayenne est dominŽe par  
cette dichotomie centre - pŽri phŽrie, mais elle ne se rŽd uit 
pas ˆ cette dichotomie.  Des diffŽrences et des  dispari tŽs  
existent entre les 17 dŽpartements de l'"IntŽrieur". Il  
n'est pas facile  de les mettre en Žvidence,  car les 
classements que l'on peut faire varient selon les crit•res  
utilisŽs. On dispose de tro is crit•res chiffrŽs de niv eau 
de dŽveloppeme nt des dŽpartements: le PIB par habitant,  
les revenus par fo yer, et l es Òcarences" des l ogements  en 
ŽlŽment de confort.  L'annex e B indique la  valeur de ces  
indicateurs en 1999.  

Ce qui frappe d'abord,  c'est que ces  trois  
indicateurs ne racontent pas la m•me histoire.  Ils  ne 
convergent pas. L'Annexe B donne les coefficients  de 
dŽtermination (R2) des pair es d'indicateurs, pour les  19 
dŽpartements, pour 18 dŽpar tements (sans Montevideo), pour  
17 dŽpartements (sans Montevideo et Canelones): ces  
coefficients son t tous faibles. Il faut donc manier avec  
prŽcaution ces indicateurs de niveau de vie.  

 La deuxi•me observation est que les disparitŽs entre 
dŽpartement sont faibles,  relativement ˆ ce que  l'on  
observe dans beaucoup d'aut res pays. Les coefficients  de 
dispe rsion (Žcart - type div isŽ par moyenne) sont t ous  
infŽrieurs ˆ 0,31. Pour  le s revenus des dŽpartements  de 
l'intŽrieur, ils sont infŽrieurs ˆ 0,14.  

De plus, un examen plus fin des rŽalitŽs socio -
Žconomiques montre que beaucoup de dŽpartements ne sont  
pas homog•nes, et que des disparitŽs intra - dŽpartementales 
sont souvent aussi impo rtantes que les dispari tŽs  
interdŽpartementales.  
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On peut cependant distinguer trois grandes zones: le 
Sud, le Centre, et le Nor d. Le tableau 4 prŽsente les  
principales donnŽes relat ives ˆ ces zones.  

Tableau 4 -  L'Uruguay en trois rŽgions, structure en 1999 et Žvolution 
1985 - 99 

 Sud Centre  Nord  Uruguay  
 
Structure 1999  
  Population (% total)  70 18 12 100  
  Production (% total)  79 13 7 100  
   
  Production/hab. (index)  113  75 60 100  
  P roductivitŽ (index)  116  81 63 100  
 
Evolution 1985 - 99 (taux annuels de croissance)  
  Population  0,71  0,39  0,55  0,62  
  Production  11,7  9,6  9,6  11,2  
  Production/ hab.  10,9  9,2  9,0  10,6  
Sources et notes: Sud = Colonia, San Jose, Montevideo, Canelones, 
Maldona do, Rocha; Centre = Salto, Paysandu, Rio Negro, Soriano, 
Durazno, Flores, Florida, Lavalleja; Nord = Artigas, Rivera, 
Tacuarembo, Cerro Largo, Treinta y Tres; les taux annuels de 
croissance de la production sont calculŽs en US$ courants :ils  ne 
rendent pa s compte de la croissance rŽelle, mais permettent la 
comparaison entre les trois rŽgions.  

 Pour la plupart des indicateurs, les dŽpartements les  
plus riches sont les dŽpartements du Sud: Colonia, San 
Jose1, Canelones, Montevideo,  Maldonado, Rocha. De la  m•me 
fa•on, les dŽpartements du Nord apparaissent plus pauvr es:  
Artigas, Rivera, Tacuarembo, Cerro Largo, Treinta y Tres. 
Les dŽpartements du Centr e sont gŽnŽralement dans une 
situation intermŽdiaire: Salto, Paysandu, Rio Negro, 
Soriano, Durazno, Flores, Florida, Lavalleja.  A 
l'intŽrieur de ce Centre, on pourrait distinguer entre les  
dŽpartements de l'Est, riverains du fleuve Uruguay, qui  
prŽsentent des traits communs, et les autres  dŽpartements  
de cette zone. Mai s les don nŽes disponibles sur  le niv eau 
de dŽveloppement justifient  mal cette distinction. Pour  la  
production par habitant ou pour la production par 
travailleur, les plus grandes diffŽrences sont entre la  
rŽgion Sud et les  deux autr es (du fait du poids et de la  
position du Grand Montevide o), mais les diffŽrences entre  
le Centre et le  Nord, qui  sont d'environ 25- 30%, sont 
Žgalement marquŽes, et justifient la distinction proposŽe.  

                     
1 Les revenus d es mŽnages ˆ San Jose sont ŽlevŽs, mais le PIB par 
habitant et est bas; c'est que ce chiffre est obtenu en divisant le 
PIB de San Jose par le nombre de rŽsidents ˆ San Jose, alors qu'un 
certain nombre de ces rŽsidents travaillent Ñet obtiennent des 
revenus Ñ ˆ Montevideo. Le chiffre du PIB par habitant pour San Jose 
n'est donc pas tr•s significatif.  
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 En termes dynamiques, la  situation est Žgalement  
favorable au Sud. La crois sance de la popula tion, de la 
production, et de l a product ion par habitant, y a ŽtŽ plus  
rapide que dans le reste  du pays sur la pŽriode  1985 - 99.  
La population a augmentŽ un peu plus vite dans le Nord que 
dans le Centre, mais la production par habitant  y  a 
augmentŽ un peu moins vite,  en sorte que la  prod uctio n a 
augmentŽ au m•me rythme dans ces deux rŽgions. Les  
disparitŽs entre le Centre et le Nord n'ont donc  pas ŽtŽ 
modifiŽes; les disparitŽs avec le Sud se sont plut™t  
aggravŽes, au moins dans le long terme.  

III -  La structure des relations 
intergouverne mentales  

 Du point de vue Žconomique et financier, l'importance 
relative des deux niv eaux  de gouvernement, et  le urs  
relations, est synthŽtisŽe dans la Figure 1.  
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Figure 1 -  Structure et Evolution des Relations Intergouvernementales, 
1999 et 1990 - 99 (en mi llions de USD)  

 

 
 
Notes: Pour chacun des flux considŽrŽs figurent deux chiffres. Le 
premier donne l'importance de ce flux en 1999, et il est exprimŽ en 
milliards de dollars (G US$. Le second indique le taux de croissance 
en pesos constants de ce flux au co urs de la pŽriode 1990 - 99. Le taux 
de croissance est la pente de la droite de rŽgression semi -
logarithmique du flux par rapport au temps, qui gomme les effets de 
dŽbut et de fin de pŽriode.  
Sources: Calculs des auteurs ˆ partir de sources diverses  

Ce schŽma montre l'importa nce des imp™ts et  taxes  
nationaux, qui constituent, avec les pr•ts du syst •me 
bancaire, les ressources de l'Etat. Les dŽpenses sont de 
trois types: des intŽr•ts  versŽs au secteur bancaire,  des  
transferts aux dŽpartement s, et des dŽpenses pour  la 
production de biens et  serv ices publics. Les dŽparte ments,  
pour leur part, disposent des imp™ts et taxes qu'ils  
prŽl•vent, des transferts en provenance du gouvernem ent  
central, et des pr •ts du sy st•me bancaire. Ils  paient des 
intŽr•ts, et effectuen t des  dŽpenses en biens  et servi ces 
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publics. L'importance des neuf flux ainsi distinguŽs,  et 
leur taux de croissance pendant la dŽcennie Žcoul Že, 
permet de mieux comprendr e la structure des relati ons  
intergouvernementales ainsi que leur Žvolution.  

Structure 

 L'Uruguay est - il un pays dŽcentralisŽ? La notion de 
dŽcentralisation n'est nullement simple. Trois crit•res  
quantitatifs permettent de l'approcher. Le tableau 5 en 
donne la valeur pour l'Urug uay et pour un certain nombre 
d'autres pays.  

Tableau 5 -  Indic ateurs de dŽcentralisation, Uruguay et pays choisis, 
annŽes rŽcentes  

  DŽcentralisation  DŽcentralisation  Autonomie des  
  des imp™ts  des dŽpenses  gouv. Locaux  
  (%)  (%)  (%)  
 
 Uruguay  13 15 86 
 
 Irlande  2 31 43 
 Nlle ZŽlande  6 11 nd 
 Espagne  14 35 30- 69 
 Fr ance  11 19 77 
 Royaume- Uni  4 27 34 
 Italie  6 25 38 
 Portugal  6 12 53 
 Pays - Bas 4 26 54 
Sources et notes: Le taux de dŽcentralisation des imp™ts est dŽfini 
comme le rapport des imp™ts locaux au total des imp™ts prŽlevŽs; le 
taux de dŽcentralisation des dŽpe nses est le rapport des dŽpenses 
locales aux dŽpenses publiques totales; le taux d'autonomie local est 
le rapport des imp™ts et taxes locales au total des recettes locales. 
Les donnŽes relatives aux deux taux de dŽcentralisation viennent du 
World Bank Deve lopment Report 1999/2000, p. 216 - 17. Les donnŽes 
relatives ˆ l'autonomie viennent de Dexia. 1997. Les Finances locales 
dans quinze pays de l'Union européenne, p. 48. La comparabilitŽ des 
concepts utilisŽs n'est pas absolument garantie.  

Le poids des prŽl•ve ment s des dŽpartements dans  
l'ensemble des prŽl•vements  obligatoires (12,9%) est assez  
ŽlevŽ en Uruguay. C'est aut ant ou plus que  dans beauc oup 
d'autres pays, et en tout cas que ceux du tableau 5. Les 
pays o• l'on a des  chiffre s plus ŽlevŽs sont souvent  des 
pays Ñcomme l'Argentine ou le BrŽsil Ñ o• les gouvernements  
subnationaux bŽnŽficient d' imp™ts partagŽs, qui sont  en 
fait des imp™ts nationaux dont le taux est dŽcidŽ  par  le 
gouvernement central; la part remise aux gouvernem ents  
subnationaux est en fait  beaucoup plus un transfert  qu 'un  
imp™t local, m•me si elle n'est gŽnŽralement pas prŽsentŽe  
ainsi dans les annuaires statistiques. En Uruguay, les 
imp™ts et taxes dŽpartementaux reprŽsentent un peu plus de 
3% du PIB du pays.  
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Le taux de dŽcentralisatio n des dŽpenses, c'est - ˆ -
dire le poids des  dŽpenses des dŽpartements dans  le to tal 
des biens publics est  en Uruguay d'un peu plus  de 15%. 
C'est un chiffre modeste, au regard de ce que l'on  tro uve 
dans beaucoup d'autres pays.  Les dŽpenses des  dŽparteme nts  
reprŽsent ent cependant pr•s de 4% du PIB.  

La raison en est  que le  poi ds des transferts dans  les 
ressources totales des dŽpa rtements (16%) est relative ment  
faible en Uruguay, plus faib le ou beaucoup plus  faible que 
dans beaucoup d'autres  pays.  Ce faible poids  a une  cont re -
partie positive. L'autonomi e financi•re des dŽpartemen ts, 
mesurŽe comme le ratio  des ressources propres  aux 
ressources totales, est fort e en Uruguay. Les  dŽparteme nts  
tirent l'essentiel de leurs ressources de leurs propres  
imp™ts et taxes, ce qui n' est pas le cas dans beaucoup  de 
pays.  

A ces crit•res quantitatif s s'ajoutent des crit•res  
plus qualitatifs, comme le degrŽ de libertŽ des 
gouvernements subnationaux dans le maniement de l eurs 
imp™ts et dans l'emploi de leurs ressources. Il semble  
assez Žle vŽ en Uruguay  su rtout pour les dŽpenses.  Les  
transferts cependant sont  rarement "libres", ˆ  la  
diffŽrence de ce qui se pas se dans beaucoup de pays. D'une  
fa•on gŽnŽrale l'Uruguay n'appara”t pas comme un pays  
particuli•rement centralisŽ.  

Evolution 

 Trois f aits principaux marquent l'Žvolution de la  
dŽcennie passŽe. Le premier est que les transferts (du  
gouvernement central aux gouvernements dŽpartementaux) ont  
fortement augmentŽ, ˆ un ta ux de plus de 8% par an. Comme 
on le verra, le gouvernement central a rŽ duit certains  
imp™ts locaux et accordŽ  des transferts compensatoires  aux  
dŽpartements.  

 Le second est que les  imp™ts et taxes des  
dŽpartements, et a fortiori  leurs dŽpenses, ont augmentŽ 
nettement plus vite que  le  PIB. L'ŽlasticitŽ des  imp ™ts 
locaux au PIB  s'Žl•ve ains i ˆ 1,2 lors de la dŽcen nie  
1990. Lorsque le PIB augmente de 10%, les  imp™ts loc aux 
augmentent de 12%. L'Ž lasticitŽ des dŽpenses  des  
dŽpartements a une Žlastici tŽ encore plus grande, vois ine  
de 1,5. Toujours dans la pŽriode 1990 - 99, lorsque  le  PIB 
augmente de 10%, ces dŽpenses augmentent de 15%.  

 Le troisi•me est que les i mp™ts et les dŽpenses du 
gouvernement central ont augmentŽ encore plus rapideme nt.  
L'ŽlasticitŽ des imp™ts  nati onaux par rapport au PIB a ŽtŽ  
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proche de 1,6, cel le des dŽpenses  proche de 1, 8 Ñchiff res 
peu soutenables dans le moyen terme. Il en rŽsulte que le  
poids financier des dŽpartements, en dŽpit de la forte  
augmentation des subventions, s'est rŽduit en Uruguay  au 
cours des annŽes  1990. Le poids des imp™ts et ta xes  
dŽpartem entaux dans le tota l des imp™ts et  taxes prŽle vŽs 
dans le pays a diminuŽ.  Le poids des  dŽpenses  des 
dŽpartements dans le to tal des dŽpenses publiq ues  
Žgalement. Comme le montre le tableau 6, on peut dire  que 
la dŽcentralisation a reculŽ en Uruguay.  

Tableau  6 -  Indicateurs de dŽcentralisation, 1990 & 1999  
  1990  1999  
  (%)  (%)  
 
 Taux de dŽcentralisation  
        des imp™ts  17,7  12,9  
   des dŽpenses  17,3  15,4  
 Taux d'autonomie  88,3  86,2  
Sources: calcul des auteurs  

IV -  Un secteur clef: les transports  

En Urugua y les trans ports intŽrieurs sont 
essentiellement des transports terrestres  : la relative  
petite taille du pays a lim itŽ la marchŽ intŽr ieur aŽr ien 
et les transports ferrov iair es occupent une place  rŽdui te,  
faible pour le fret, nulle pour les voyageu rs.  
Ç Transports terrestres  È peut donc •tre assimil Ž ˆ 
transports par la route.  

Le rŽseau routier uruguayen est tr•s dense  ; rapportŽ  
soit ˆ la surface, soit ˆ la population il est le plus  
dense dÕAmŽrique latine  et  se rapproche ˆ  cet Žgard  de 
rŽseaux routiers europŽens , ainsi que le  sugg•re  le 
tableau 7.  

Tableau 7 Ð DensitŽ routi•re: Uruguay , Argentine et France  
  Uruguay  Argentine  France  
 
Km de routes rev•tues /1000 km2  208  34 1360  
Km de routes rev•tues /1000 hab.  12 3 19 
 
Source  : 5 años haciendo obras; 1995-1999 – D.N.V.-M.T.O.P. 

Ce rŽseau routier, qui compte ˆ peu pr•s 68.000 km,  
se partage entre un rŽseau national (RN) d'un peu moins  de 
9.000 km1 et rŽseau dŽparteme ntal (RD) dÕenviron 59.000 km. 
Dans ce domaine la  rŽpartit ion des compŽtences est  sim ple  

                     
1 8679 km  
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: le gouvernement nationa l est responsable du rŽs eau 
national, les gouvernements dŽpartementaux sont  
responsables des RD si tuŽs sur leurs territo ires  
respectifs. Cette division  des responsabilitŽs Ð ch acun  
son rŽseau  Ð ne donne cepa ndant pas une imag e exacte  de 
lÕŽtat et du fonctionnement de la dŽcentralisation dans le  
domaine des routes.  

A Ð Les routes dŽpartementales; une responsabilitŽ 
partagŽe  

La responsabilitŽ de lÕent retien, de lÕamŽlioration 
et de la rŽalisation  du rŽs eau dŽpartemental est parta gŽe 
entre les gouvernements dŽpartementaux et le gouvernem ent  
national pour le financement, pour la dŽtermination du 
niveau de service et m•me sÕagissant de lÕefficacitŽ  de la 
production du service.  

Les routes départementales et les transferts financiers 

Depuis 1989 la Direction  Nationale de Vialidad 
(D.N.V.) du Ministerio de Transportes y Obras Publicas 
(M.T.O.P.) transf•re aux gouvernements dŽpartementaux une 
somme annuelle moyenne de 11 millions de doll ars afin  de 
les aider pour le mainten ance du rŽseau dŽparteme ntal  
rural 1 

Le rŽseau dŽpartemental, qui  est dense, a ŽtŽ lÕobjet  
dans les annŽes 70 et 80 dÕun dŽveloppement important.  
LÕobjectif prioritaire de la D.N.V. est le maintien et  
lÕamŽlioration du niveau de service de lÕexistant. Tel est  
lÕobjet de ce qui  est  appelŽ le Ç Convenio È 
M.T.O.P.  -  D.N.V. avec les gouvernements dŽpartementaux.  

LÕallocation du transfert correspondant au Convenio 
est rŽgie par une formu le qui tient compte de la 
population, du territoire et du kilomŽtrage de vo irie 
dŽpartementale de ch aque dŽpartement. LÕapplication de 
cette formule a donnŽ,  pour  la pŽriode quinquennale  1995-
1999, les rŽsultats qui apparaissent au tableau 8.  

                     
1 A lÕexclusion donc de la part du rŽseau dŽpartemental correspondant 
aux parties urbaines des dŽpartements  
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Tableau 8 Ð Allocation des ressourses financi•res de la D.N.V. en 
appui aux  gouvernements dŽpartementaux et po ur le rŽseau national  

 Appui aux DŽpartements  Investissement RŽseau 
national  

 Total  
(M USD)    

Total/hab. 
(USD)  

Total  
(M USD)    

Total/ hab  
(USD)  

Montevideo  0,6  0,5  25,6  18 
Artigas  3,2  43 13,8  179  
Canelones  12,1  27 102,8  220  
Cerro Largo  3,4  41 10, 5 124  
Colonia  3,6  30 9,6  78 
Durazno  3,6  65 6,4  113  
Flores  1,1  45 21,3  852  
Florida  2,8  42 15,2  230  
Lavallejas  3,0  50 9,5  156  
Maldonado  3,9  31 56,6  406  
Paysandu  2,9  26 31,5  275  
Rio Negro  1,7  33 14,9  281  
Rivera  2,4  24 22,5  224  
Rocha 3,3  47 25,7  362  
Salto  4,8  41 11,3  93 
San Jose  3,0  31 57,3  578  
Soriano  2,4  29 13,9  167  
Tacuarembo  2,7  32 16,1  188  
Treinta y Tres  3,2  62 20,9  411  
URUGUAY 63,8  20 485,4  150  
Source : 5 a–os haciendo obras; 1995 - 1999 Ð D.N.V. - M.T.O.P.  

La détermination du niveau de service 

Ce transfert est la rgement un transfert  
spŽcifique.  Son utilisation par les gouvernements  
dŽpartementaux nÕest pas libre, loin sÕen faut. Ils ne 
peuvent pas lÕaffecter sur  les segments du rŽseau  rout ier  
quÕils dŽtermineraient eux - m•mes.  

La majoritŽ du t ransfert Ð 60% -  est affectŽ aux  
tron•ons de rŽseau dŽterminŽ s par la D.N.V.  en fonction  de 
crit•res de niveau de traf ic, de prise en compte de la  
continuitŽ du rŽseau  et de lÕŽtat de la viabil itŽ  ; se uls 
40% du transfert est affectŽ librement 1 par l es 
gouvernements dŽpartementaux.  

La D.N.V. Žtablit un cožt  moyen kilomŽtrique des  
travaux de maintenance en fonction des caractŽristi ques  
techniques des travaux  ˆ rŽ aliser : ce cožt  varie pres que 
de 1 ˆ 15 selon que  lÕentr etien est ÒbasiqueÓ,  import ant  
ou extrao rdinaire. Cette  typologie des travaux  est  
dŽterminŽe par les services  rŽgionaux 2 de la  D.N.V. El le 

                     
1 librement en terme de choix de tron•ons d u rŽseau, mais Žvidemment 
affectŽ ˆ la maintenance  
2 regroupant 2 ou 3 dŽpartements  
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dŽfinit donc tr•s prŽcisŽme nt ce qui est  ˆ accomplir  par  
chaque gouvernement dŽpart emental et avec quels moyens  
financiers.  

La rŽception des travaux es t effe ctuŽe par le D.N.V.  
ˆ la suite de quoi son t liquidŽs les montants  de 
subventions correspondants aux travaux accomplis.  

La dŽtermination dÕun t aux de subvention est  
difficile car les gouvernem ents dŽpartementaux effectu ent 
les t‰ches prŽdŽfinies  avec leurs propres moyens  
techniques et humains, souve nt sans tenir une  comptabil itŽ  
analytique prŽcise. Le t aux  de subvention est  gŽnŽrale ment  
considŽrŽ comme ŽlevŽ au point que certaines Intendan ces 
dŽpenseraient moins que  le montant des subven tions  
allouŽes, tout en respe ctant les normes techni ques  
dŽfinies par la D. N.V. ; auquel cas ils peuv ent affec ter 
le supplŽment de ressour ces correspondant ˆ dÕautres  
segments de leur rŽseau situŽs hors le Convenio.  

La responsabilitŽ est plus  encore partagŽe quand on 
note dans  certains dŽpartements  lÕŽtroite coordination 
entre services rŽgionaux de la D.N.V. et serv ices  
techniques des Intendances . Le transfert  financier  sÕ 
accompagne dÕun transfert de compŽtences et de techniques  
routi•res.  

Incitation à l’amélioration de l’efficacité productive 

Le souci de la D.N.V. est dÕobtenir un bon niveau de 
service mais aussi de voir  lÕargent transfŽrŽ utilis Ž ˆ 
bon escient . Un aspect  de cette recherche de lÕefficac itŽ 
productive et managŽriale  es t le rythme dÕutilisation  dans  
le temps de lÕenveloppe transfŽrŽe.  

Toute Intendance qui nÕaur a pas utilisŽ Ð cÕest ˆ  
dire rŽalisŽ les tr avaux prŽ dŽfinis Ð 60% de son envelo ppe 
au 31 aožt de lÕannŽe civil e considŽrŽe doit en rŽtrocŽ der 
une quotitŽ ˆ la D.N.V. qui lÕaffecte dans les 5 mois  
restants ˆ  celles des  Int endances qui sont en avan ce.  
CÕest ce que la D.N.V.  app elle le syst•me des premios et 
castigos. On a cru pouvoir vŽrifier que ce syst•me  
Ç carotte - b‰ton È est gŽnŽralement acceptŽ.  

Ceci illustre la stratŽgie plus gŽnŽrale de la D.N.V.  
tr•s orientŽe vers le dŽveloppement dÕun Ç mod•l e È 
uruguayen de gestion routi •re tr•s soucieux dÕeffica citŽ  
administrative et productive.  
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B Ð Le Mod•le uruguayen de gestion routi•re  

La D.N.V. est Žvidemment ma”tre dÕouvrage direct sur 
le rŽseau national.  La pol it ique de gestion rel ative ˆ ces 
quelques 8700 km qui  suppo rtent lÕessentiel du trafi c a 
beaucoup ŽvoluŽ ces dern i•res annŽes. Les princi paux  
volets de ce changement sont au nombre de trois.  

DÕabord lÕadoption progressi ve de contrats dŽfinis en 
termes de niveaux de servic e et non plus de moyens (co žts 
x kilomŽtrage). Ce pilotage  par les niveaux  de servic e ˆ 
atteindre concerne dŽjˆ  les entreprises priv Žes 
adjudicataires de travaux et concernera ˆ terme la D.N.V.,  
elle - m•me transformŽe en agence publique de prestati ons  
techniques.  

Deuxi•mement a ŽtŽ dŽfinie  et est en cours  de mise en 
place une stratŽgie de dive rsification des intervenants . A 
terme proche le rŽ seau nati onal sera partagŽ,  quant ˆ  sa 
maintenance et le respect  des objectifs de niveaux  de 
service , en trois parties  : environ 10% sous la 
responsabilitŽ de concessi onnaires qui apporteront  le  
financement et le rŽcupŽrer ont par le pŽage,  40% par  des  
entreprises adjudicataires de travaux sur objectifs et  la  
moitiŽ restante par  la D.N.V . agence de presta t ions et d•s 
lors devenue comparable quant ˆ ses cožts et ses  
prestations aux deux autres catŽgories.  

Troisi•mement et en relation  avec ce qui vient dÕ•tre  
dit sur la transformation de la D.N.V., son efficacitŽ  
administrative est en voie  dÕamŽlioration  : le nombre  de 
fonctionnaires a ŽtŽ  rŽdui t  : de 3500 en 1995, il  est  
passŽ ˆ 2050 en 1999.  

A cet Žgard il est intŽre ssant de remarquer quÕun 
certain nombre dÕentre eux  ont ŽtŽ Ç externalisŽs  È de la 
D.N.V. et aidŽs ˆ se transformer en entrepreneurs de 
travau x publics -  les  Ò micro-empresas Ó - . Pendant  une 
pŽriode de 3 ˆ4  ans ils  son t attributaires privilŽgiŽs  des  
marchŽs dÕentretien et acqui•rent ainsi la capacitŽ de 
devenir des   compŽtiteur s Ò ˆ armes Žgale s Ó sur  le 
marchŽ des adjudications de travaux.  

D'u ne fa•on gŽnŽrale, cependant, le domaine des  
transports reste tr•s centr alisŽ en Uruguay. Ainsi  que  le 
montre le tableau 8, la val eur des investissements  sur  le 
rŽseau national est dÕenvi ron 7 fois supŽrieure  ˆ ce lle 
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des investissements sur  le rŽseau dŽpar tement al 1.  
LÕallocation entre les 19 dŽpartements des investisseme nts  
de la D.N.V. est, de tr•s l oin, la variable essentielle  de 
la gŽographie des dŽpenses dans un domaine aussi important  
que les routes.  

V -  Les Finances des Gouvernements 
dŽpartementaux  

Cette section examine rapidement les recettes et les 
dŽpenses des gouvernements  dŽpartementaux, en mett ant  
l'accent sur leurs imp™ts, et en nŽgligeant les transferts  
qui sont examinŽs plus en dŽtail dans la section suivante.  

Structure des dépenses 

 Les donn Žes disponibles son t prŽsentŽes par fonction  
(rŽmunŽrations, constructions, etc.) mais pas par nat ure 
(transport, assainissement, Žducation, etc.). On ne 
dispose donc pas de donnŽ es permettant de savoir  vers  
quels secteurs s'oriente la dŽpense des gouverne ments  
dŽpartementaux. La prŽsentation par fonction elle - m•me 
n'est pas tr•s fiable, en particulier pour apprŽc ier 
l'investissement. Une partie importante des  
investissements, en particulier dans les routes, est en 
effet effectuŽe directement  en rŽgie par l es  gouverneme nts  
dŽpartementaux, et des  dŽpenses qui ont contrib uŽ ˆ  
l'investissement Ñqui sont  en fait des investisseme nts Ñ 
sont classŽes dans les rubriques "rŽmunŽrations" ou 
"matŽriaux et achats".  Les donnŽes brutes  qui  
permettraient des analyse s Žconomiques chiffrŽes des 
dŽpenses des gouvernements dŽpartementaux existent sans  
doute, car ces gouvernemen ts tiennent des comptabili tŽs  
dŽtaillŽes. Mais ces donn Žes brutes ne semblent  pas  
rassemblŽes et synthŽtisŽes au niveau national. On se 
contentera d'une approch e plus juridique et des  
enseignements des visites sur le terrain pour prŽsenter  
l'action des dŽpartements  et  son Žvolution. On distingu era  
les fonctions traditionnelles des fonctions nouvelles.  

 Fonctions traditionnelles -  Les fonction s 
traditionnell es des gouvern ements dŽpartementaux ne sont 
gu•re dŽfinies dans la Constitution, mais bien plut™t dans  
la loi N¡ 9515 qui  date de  1935. Elles concernent  la 
crŽation et l'entretien des rues, routes, ponts et canaux,  
                     
1 certes sous - estimŽ car ne tenant pas compte des dŽpenses des 
gouvernements dŽpartementaux hors celles donnant lieu aux subventions 
du M.T.O.P.  
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l'enl•vement et l'Žlimination des ordure s, l'Žclairage 
public, les cimeti•res, l 'hygi•ne et la propretŽ,  le 
dŽveloppement urbain. Les textes mettent davantage  
l'accent sur l'action rŽglementaire (autorisations,  
interdictions, etc.) que sur la production directe  de 
biens et de services.  Trois gra nds services publ ics  
souvent allouŽs aux coll ecti vitŽs locales dans beauco up de 
pays, l'Žducation, la san tŽ, et la fourniture d'e au, 
Žchappent en Uruguay ˆ la compŽtence des gouvernements 
dŽpartementaux.  

 Fonctions nouvelles -  Au cours des annŽes rŽcentes , 
on a vu les gouvernements dŽpartementaux s'engager, en 
rŽponse ˆ la demande de leurs Žlecteurs, dans deux  
directions nouvelles. La premi•re concerne justement  ces  
services d'Žducation, de santŽ, et de fourniture d'eau.  
Ils sont en principe assurŽs par le s minist•res de 
l'Žducation et de la santŽ  et par une  sociŽtŽ nation ale, 
l'OSE. Mais beaucoup de gou vernements dŽpartementaux, peu 
satisfaits de l'action  de l'Etat dans ces  domain es,  
interviennent en complŽment. Ils financent des Žcoles  ou 
des cliniques et  payent parfois des infirmi•res ou des  
mŽdecins. La seconde dir ection nouvelle concerne  le  
dŽveloppement Žconomique. Pour tous les intend ants 
rencontrŽs, la crŽation d'e mplois et d'activitŽs est une 
prŽoccupation essentielle.  Cette fonction a touj ours  
exis tŽ 1, mais elle prend une ampleur nouvelle.  

 Les champs d'action des gouvernements dŽpartementaux 
augmentent - t - ils plus rapidement que leurs ressources? 
Cette question importan te n'a pas de rŽpo nse  
"scientifique". L'extension des champs d'action des  
gouvern ements dŽpartementaux est limitŽe par le urs 
ressources. Et cette  exten sion est de fait  plus que  de 
droit. Mais l'impression prŽvaut que la pression pour la  
dŽpense locale est grande,  plus grande peut - •tre  que  la 
pression pour la dŽpense  nationale. La proxi mi tŽ  du 
citoyen et de l'Žlu au niveau dŽpartemental pourr ait  
expliquer ce phŽnom•ne.  

Structure des recettes 

 La structure des recettes des gouvernements  
dŽpartementaux est prŽsentŽe au tableau 9. Les chiffr es,  

                     
1 La loi de 1935 prŽvoit ex plicitement ce type d'activitŽ: " Il revient 
Žgalement ˆ lÕIntendant (É)de promouvoir lÕagriculture et 
lÕamŽlioration du bŽtail(É)de contribuer ˆ la prospŽritŽ du 
DŽpartement: Aide ˆ lÕinstallation et au dŽveloppement des industries, 
du commerce et des ins titutions de, crŽdit et Žpargne;de coopŽrer aux  
initiatives privŽes de la mani•re  considŽrŽe la plus efficace" (art. 
36)  
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qui varient d'une annŽe sur l'autre (en partic ulier ceux  
qui se rŽf•rent aux pr•ts,  c'est - ˆ - dire ˆ l'augmentat ion 
brute de la dette), ne sont lˆ que pour prŽciser  les  
ordres de grandeur. I ls  font appara”tre trois  faits  
majeurs. Le premier  (dŽjˆ mentionnŽ ˆ la sect ion III ci -
dessus) est la place pr ŽpondŽrante occupŽe par les  
ressources propres, c'est - ˆ - dire par les imp™ts et  tax es. 
Les transferts du gouvern ement central ne reprŽsen tent  
gu•re plus de 15% du total des ressources. Les pr•ts du 
secteur bancaire reprŽsentent moins encore Ñet ils ont 
reprŽsen tŽ davantage en 1999 que pendant la  plupart des 
annŽes antŽrieures.   

Tableau 9 -  Revenus des Gouvernements dŽpartementaux, 1999  
  In M US$  in %  in %  
 
    Imp™ts et taxes  
   Imp™ts  
     sur les Immeubles urbains  134,1  17,6  15,6  
     sur les vŽhicules  203,2  26,7  23,7  
     sur les propriŽtŽs rurales  51,4  6,8  6,0  
     autres imp™ts  12,5  1,6  1,4  
     Total imp™ts  401,2  52,7  46,8  
   taxes et bŽnŽfices  239,2  31,4  27,9  
   Total imp™ts et taxes  640,4  84,1  74,7  
 Transferts  121,0  15,6  14,1  
 Total revenus (hors pr•ts)  761,4  100  88,8  
 Pr•ts  95,8  -  11,2  
 Total revenus (incl. Pr•ts)  857,2  -  100,0  
Note: les chiffres regroupent les donnŽes relatives aux dŽpartements 
de l'intŽrieur ainsi qu'ˆ Montevideo.  

 Le deuxi•me fait concerne l'importance relative des  
imp™ts dans les re ssources propres. Elle est dominante 
(63%), mais les taxes  (et subsidiairement les produits  de 
l'activitŽ) ne sont pas nŽgligeables non plus. Ces taxes  
reprŽsentent la contre - part ie de services rendus (per mis  
et autorisations, abattage  du bŽtail, revenus  de la 
propriŽtŽ dŽpartementale, etc.). Elles peuvent avoir une 
dimension fiscale, lorsque  le prix per•u  est plus  ŽlevŽ  
que le cožt de productio n. Mais cette dimension  est  
difficile ˆ apprŽcier.  

 Le troisi•me fait se rapp orte ˆ la structure des  
imp™ts. Si l' on nŽglige les imp™ts divers (sur les  
spectacles et sur les  ven tes de bŽtail aux  ench•re s),  
trois imp™ts sont essentiel s: l'imp™t sur les vŽhicul es, 
qui est d'assez lo in le pl us important des i mp™ts loc aux 
uruguayens; l'imp™t sur les immeubles urbains, qui  p•se  
Žgalement assez lourd; et l'imp™t sur les terres agricoles  
rurales, qui p•se globaleme nt moins lourd, mais qui a la 
caractŽristique Žvidente de n'•tre pratiquement pas per•u  
ˆ Montevideo; dans les dŽpartements de l'intŽrieur, son  
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poids est comparable  ˆ celu i de l'imp™t sur  les immeubles 
urbains.  

Ces trois imp™ts sont des i mp™ts sur la propriŽtŽ. En 
thŽorie, les imp™ts sur  la propriŽtŽ sont parmi  les  
meilleurs (ou les moins mauvais) des imp™ts locaux. Mais  
ce sont des imp™ts difficiles ˆ administrer. Ce sont  
Žgalement des imp™ts assis  sur des stocks, par  opposit ion  
ˆ des imp™ts assis sur  des  flux comme les imp™ts  sur  le 
revenu ou sur les ventes. Les stocks varient moins que  les  
flux, ce qui donne  aux imp™ts assis sur les  stocks  une 
plus grande stabilit Ž dans le temps. Mais les stocks  
participent moins que le s flux au dŽveloppement  de 
l'activitŽ Žconomique ou il s et participent d'une mani •re  
difficile ˆ saisir  fiscalem ent. On peut donc  dire que  le 
syst•me fiscal uruguayen es t fonci•rement sain, m•me s'il  
manque un peu de diversitŽ.  

L'impôt sur les immeubles urbains 

 Un imp™t est dŽfini par sa base ou assiette (B), par 
son taux (t) et par son produit (P). En principe, on a:  

P = B*t  

La base de l'imp ™t sur l es immeubles urbains  est  en 
principe la valeur vŽna le de ces immeubles. Cette valeur  
est apprŽciŽe par chaque dŽpartement. Des cadastres ont  
ŽtŽ rŽcemment Žtablis dans presque tous les dŽpartemen ts,  
mais ils ne sont  pas utilis Žs. On utilise des  estimati ons 
de valeur anciennes, auxque lles on applique chaque  annŽe 
un coefficient de rŽŽval uati on proposŽ par le  gouvernem ent  
national. Le rapport entre la base Žconomique vŽritable et  
la base juridique apparent e effectivement utilisŽe n'est  
donc pas constant. L'utili sation du cadastre permett rait  
de rapprocher ces  deux gr andeurs; de ce fa it, elle  se 
traduirait (ˆ taux et  ˆ rendements constants) par des 
baisses de l'imp™t  pour cer tains et par des  hausses pour 
d'autres, ce qui est politiquement difficile. De toutes  
fa•ons, puisque les Žvaluations sont le fait de chaq ue 
dŽpartement, rien n'assure  que ce rapport entre  base  
Žconomique vŽritable et base juridique apparente est le  
m•me pour tous les dŽpartements. Les donnŽes relatives aux  
bases juridiques apparentes  effectivement utilisŽes n' ont 
donc aucune signification  pour les comparaisons entre  
dŽpartements.  

Il en va de m•me pour les taux apparents appliquŽs.  
Non seulement un taux appare nt n'a de sens que par rapp ort  
ˆ une base, mais encore le s gouvernements dŽpartementaux  
ne poursuivent pas partou t la collecte avec  la  m•me 
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Žnergie. Accepter davantag e de retard de paiement (la  
morosidad)par exemple, c'est  en termes Žconomiques bais ser  
le taux de l'imp™t.  

On a donc ignorŽ bases  et taux apparents pour  
estimer, dŽpartement par dŽpartement, la base Žconomique  
vŽritable. On en dŽduit  le  taux Žconomique vŽritable  en 
divisant le produit,  qui est connu, par la  base ai nsi 
estimŽe. Pour estimer  ces bases, on a utilis Ž la val eur 
locative annuelle moyenne par mŽnage1, que l'on a 
multipliŽe par le nombre de mŽnages dans chaque 
dŽparte ment. Les rŽsidences  secondaires, nombreuses dans 
certains dŽpartement (pres que aussi nombreuses que les  
rŽsidences principales ˆ Maldonado), posent un probl •me 
particulier. On a estimŽ  que leur valeur locative  Žt ait  
Žgale ˆ 4 fois la valeur locative des r Žsidences  
principales 2, et multipliŽ ce chiffre par le nombre de 
rŽsidences secondaires. La somme de ces deux  vale urs  
locatives donne une estima tion de la base  Žconomique  de 
l'imp™t sur les immeubles  urbains. En divisant  par  la 
population de 1999, on obtie nt la base Žconomique  par  
habitant. Le taux  rŽsulte de la division du produit  de 
l'imp™t par la base Žconomique. Ces donnŽes sont  
reproduites dans l'Annexe C pour chacun des  dŽpartements.  
Elles permettent de rŽpondre ˆ deux questions importantes.  

L'imp™t sur les immeubles urbains est - il lourd? Le 
taux Žconomique vŽritable est d'environ 5% de la val eur 
locative. Ce taux est un t aux moyen qui s'en tend compte 
tenu des sous - estimations  de la base  juridique, de 
l'Žvasion fiscale et de la morosidad. Si certains payent  
moins que cela, alors  d'au tres payent davantage. Un tel  
taux est assez ŽlevŽ, mais pas confiscatoire ou 
insupportable. Il correspond ˆ environ 50 US$ par  
habitant, soit un peu plus  de 150 US$ par  logement, avec 
de grandes variations sel on les dŽparte ments. Si l 'on  
postule que la val eur d'un  logement est Žgal e ˆ envi ron 
trois fois le revenu de la  famille qui l'occupe, la  taxe  
annuelle reprŽsente environ  0,3% de la  valeur vŽnale  du 
logement.  

L'imp™t sur les immeubl es urbains est - il bien  
distribuŽ entre les dŽparte ments? La rŽponse est:  non.  De 
grandes diffŽrences existent  entre les bases  par habita nt, 
les taux, et les  produits  par habitant, beaucoup  plus  
grandes que les diffŽ rences qui existent entre  
dŽpartements pour le PIB ou le revenu par habitant ou les 

                     
1 Disponible dans l'enqu•te permanente sur les revenus des mŽnages.  
2 Ce ratio est une estimation grossi•re qui mŽriterait d'•tre aff inŽe, 
mais qui donne nŽanmoins des ordres de grandeurs significatifs.  
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carences des logements. Ces diffŽrences apparaissent dans  
l'Annexe C Elles sont synthŽtisŽes dans le tableau 10.  

Tableau 10 -  DisparitŽs des Bases Economiques par habitant de lÕImp™t 
sur les  Immeubles urbains, 1999  

  Uruguay  IntŽrieur  
  (19 dŽpart.)  ( 18 dŽpart.)  
 
 Minimum (US$)  292  292  
 Maximum (US$)  2343  2343  
 Max/min  8,0  8,0  
 
 Moyenne (US$)  665  646  
 Ecart - type (US$)  460  483  
 Indice dispersion  0,69  0,75  
Source: Calculs des auteurs  

En ce qui concerne cet imp™t, la richesse fiscale par  
habitant varie co nsidŽrabl ement d'un dŽpartement ˆ  un 
autre. Entre le dŽpartement le plus riche ( Maldonado) et  
le plus pauvre ( Rivera) l a diffŽrence est de 1 ˆ  8. 
L'indicateur de dispersion est de 0,69 si l'on consid•re  
les 19 dŽpartements du pays et de 0,75  si l'on  ne 
con sid•re que les 18 dŽpart ements de l'IntŽrieur. On note  
d'ailleurs que ces di sparitŽs ne viennent pas  
principalement de Montevideo. Les bases par habitants  ne 
sont que mŽdiocrement reliŽes aux indicateurs  de 
dŽveloppement Žconomique. On trouvera en annexe F les 
rŽsultats des corrŽlations  entre bases Žconomiques des  
imp™ts et indicateurs de dŽveloppement. Au niv eau 
dŽpartemental, la base Žcon omique par habitant de l'im p™t 
sur les immeubles urbains n'a pratiquement aucun rapp ort 
avec le revenu par foyer ou les  carences des logeme nts 
(coefficients de dŽtermination R2 infŽrieurs ˆ 0,15),  et  
en a un bien  l‰che avec l e PIB par habitant (R2  Žgal ˆ  
0,46).  

Boite n¡ 2: L'effet Punta del Este 

Des rŽsidences secondaires, souvent d'une grande valeur, sont 
concentrŽes dans  les dŽpartements  de Maldonado, notamment ˆ Punta del  
Este, ainsi que, dans une moindre mesure, dans le dŽpartement de 
Rocha. Ces rŽsidences sont assu jetties ˆ l'imp™t sur les immeubles 
urbains. La valeur locative (ou vŽnale) des immeubles urbains est donc  
tr•s ŽlevŽe dans ces dŽpartement s. Lorsque cette valeur est divi sŽe 
par le nombre d'habitants permanents, pour le calcul de la base  
Žconomique par habitant, on obtient un chiffre qui est Žgal ˆ  
plusieurs fois le chiffre moyen pour le pays (trois  fois dans  le  cas 
de Maldonado, deux fois  dans le  cas de Rocha.  Pour partie, ce tte  
diffŽrence est ˆ mettre en bal ance avec les cožts supplŽmenta ires 
qu'imposent ˆ ces dŽpartements  la prŽsence saisonni•re de nombreux  
touristes. Mais pour l'essentiel,  elle s'analyse comme une rente assez  
peu justifiŽe.  
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Une partie importante  Ñenviron l es trois quarts Ñ de ces rŽsiden ces 
sont possŽdŽe par des Argentins. Une partie non nŽgligeable de l'imp™t  
sur les immeubles urbains est donc payŽe et supportŽe par des  
Žtrangers. Elle repr Žsente environ 60% des imp™ts payŽs ˆ Maldonado,  
et 50% ˆ Rocha, soit  environ 15 millions de US$, plus  de 10% du 
produit de l'imp™t, et  environ le  quart du produit  de l'imp™t dans  les  
dŽpartements de l'intŽrieur.   

La cause principale de cette situation est  Žvidemment  
la concentration de rŽside nces secondaires dans cert ains  
dŽpartements, ce qu'on peut appeler "l'effet Punta del 
Este" (voir Bo”te n¡ 2. Elle  entra”ne une concentration de 
la base fiscale ˆ Maldonado qui n'est pas du t out 
anecdotique, mais am•ne  ˆ se demander si, du point de vue 
des imp™ts dŽpartementaux,  la vŽritable dichotomie n'est  
pas entre Maldonado et les autres dŽpartements du pays  
plut™t qu'entre Montevide o et les dŽpartements  de 
l'IntŽrieur.  

L'impôt sur les véhicules 

 LÕimp™t ou patente sur le s vŽhicules est le plus  
important des imp™ts dŽpartementaux en termes  de 
rendement, surtout dans le s dŽpartements de l'IntŽri eur.  
Il rapporte plus de 200 millions de dollars par  an.  Il  
frappe tous les vŽhicules  enregistrŽs selon un bar •me 
compliquŽ qui p•se plus  lo urdement sur les vŽhicules  de 
tourisme que sur les  vŽhicules utilitaires.  Les  
dŽpartements sont les  ma”tr es des taux de ce bar•me,  qui  
peuvent donc varier d'un  dŽpartement ˆ un autre.  La 
disparitŽ des taux  a amenŽ un certain nombre de vŽhicu les 
ˆ se faire enregis trer dans  les dŽpartements ˆ taux bas. 
Pour lutter contre les  eff ets considŽrŽs nŽfastes de ce 
phŽnom•ne classique de "co ncurrence fiscale", Le Congr•s  
des Intendants a dŽfini  un bar•me - type qui est conseil lŽ, 
mais pas imposŽ, aux  dŽpar tements. On constate donc  des  
diffŽrences dans les taux, qui peuvent aussi provenir de 
la plus ou moins  grande t olŽrance dont font  preuve les 
diffŽrents dŽpartements ˆ  l 'Žgard de la fraud e ou de la 
morosidad. Pour estimer la base Žconomique, on a 
additio nnŽ aux vŽhicules de tourisme les vŽhicules aut res  
que de tourisme aff ectŽs d'u n coefficient 0,5. La base est 
ainsi mesurŽe en "Žquival ents vŽhicules de tourism e".  
L'annexe D donne pour  cha cun des dŽpartements la  base  
Žconomique par habitant,  le  produit de l'imp™ t et le  t aux  
effectif.  

 Lˆ encore, mais moins qu'e n ce qui concerne l'imp™t  
sur les immeubles urbains , la base par  habitant est 
inŽgalement rŽpartie. Elle  va de 80 (Žquivalents  vŽhicu les  
de tourisme pour 1000 hab itants) ˆ Rivera ˆ 413 pour 
Maldonado, qui appara”t encore une fois comme le  
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dŽpartement le mieux dotŽ.  Les rŽgressions prŽsentŽes  en 
annexe F montrent que cette  base par habitant  est Ñco mme 
la prŽcŽdente Ñ tr•s mal corrŽlŽe avec les indicateurs de 
dŽveloppement comme le rev enu par foyer ou le s caren ces 
des logements et m•me le PIB par habitant. La base  par  
habitant de Montevideo est un peu plus ŽlevŽe que la  base 
moyenne, mais dŽpassŽe par celle de beaucoup de 
dŽpartements de l'IntŽrieur. La dispersion des taux est  
moindre que la disp ersion des bases par habitan t. Les t aux 
vont de 195 US$ par Žqui valent - voiture particuli•re ˆ 
Montevideo, qui a le taux l e plus bas apr•s Durazno ˆ 442 
US$ ˆ Maldonado. La dispers ion des encaissements par  t •te  
est importante en apparence , mais largement attribuabl e ˆ  
deux dŽpartements seulemen t: Maldonado et Flores, qui  
combinent des bases importantes et des taux ŽlevŽs.  

 L'imp™t dŽpartemental sur les vŽhicules est un imp™t 
lourd. Il s'Žl•ve en moyenne ˆ plus de 300 dollars  par 
vŽhicule. Cette somme repr Žsente une f raction import ante  
de la valeur en capital des  vŽhicules. La somme des im p™ts 
payŽs annuellement sur un vŽhicule, pendant toute son  
existence, est du m•me ord re de grandeur que  sa val eur 
d'achat. Dans un pays pauvr e, o• seuls les  foyers ric hes 
poss•dent une automobile,  un imp™t sur les  vŽhicules a un 
caract•re progressif. Mais l'Uruguay n'est pas un pays 
pauvre, et le taux de 200 automobiles - Žquivalents pour 
1000 habitants sugg•re  que 6 ou 7 familles sur  10 
poss•dent un vŽhicule. L' imp™t frappe donc, et as sez 
sŽv•rement, les classes moyennes. On peut se demander s'il  
n'est pas, aux taux  Žle vŽs pratiquŽs, un frein  au 
dŽveloppement de l'automobile et ˆ la mobilitŽ.  

L'impôt sur les propriétés rurales 

 Le troisi•me imp™t loca l uruguayen frappe les  
propriŽtŽs rur ales. Il est assis sur la valeur des  
terrains agricoles. Le taux  lŽgal formel est  fixŽ par  le 
gouvernement central, qui  l'a rŽcemment diminuŽ Ñen 
rempla•ant cette diminution  par un transfert  d'un mont ant 
Žquivalent (voir section  suivante. On pourrait donc  
considŽrer cet imp™t,  dont le taux n'est en principe pas 
contr™lŽ par les gouvernem ents dŽpartementaux, comme un 
imp™t national redistribuŽ  aux dŽpartements, et donc  co mme 
un transfert. Mais on peut  Žgalement considŽrer que  les  
gouvernements dŽpartementaux  jouissent d'une rŽelle  marge  
de manÏuvre dans l'identification de la base, dans son  
Žvaluation, dans la collect e, dans la tolŽrance  ˆ l'Žg ard 
de la morosidad, etc. Cette marge de manÏuvre fonctionne  
comme un taux dŽcidŽ  par chaque gouverne ment  
dŽpartement al. C'est l'opt ion choisie. Elle conduit  ˆ  
considŽrer cet imp™t comme un vŽritable im p™t 
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dŽpartemental, comparable aux deux autres. On a estimŽ  la 
base Žconomique de l'imp™t sur les propriŽtŽs rurales en 
multipliant les surfaces  agricoles par l'indice  de 
productivitŽ 1. L'annexe E donne la base Žconomique par  
habitant, lÕencaissement par  habitant, et par  division,  le 
taux de l'imp™t.  

 La dispersion des bases par  habitant est tr•s grande.  
Elle est Žvidemment dominŽe par la quasi -  inexistence de 
terre agricole  ˆ Montevi deo. Mais entre les seuls 
dŽpartements de l'intŽrie ur, on observe de gran des  
diffŽrences. Canelones, et  Maldonado, et d'une fa •on  
gŽnŽrale les dŽpartements  du sud, ont  des bases  par 
habitant faibles. Les  taux  sont plus proche  les uns  des 
autres, ˆ l'exception  du ta ux de Maldonado qui est tr ois 
fois plus ŽlevŽ que les autres (la notion de taux pour  
Montevideo, un dŽpartement  qui n'a presque pas  de base,  et 
tr•s peu de enca issement,  n'a pas de sens. Comme le 
montrent les chiffres  de l' annexe F, la base  par habit ant 
est d'autant plus ŽlevŽe que le dŽpartement est un 
dŽpartement pauvre, ce qui rend cet imp™t spatialement 
rŽgressif. Il faut cependan t interprŽter ce rŽsultat avec  
prudence, car la co rrŽlation  entre la base  par habitant  et 
les indicateurs de dŽvelo ppement est faible ou t r•s  
faible.  

L'ensemble des trois impôts départementaux 

 Pour l'analyse du syst•me  fiscal dŽpartemental, et  
aussi pour la dŽfinition de politiques de transfer ts,  
c'est l'ensemble des trois imp™ts dŽpartementaux qui doit  
•tre considŽrŽ. On ne peut ajouter sans prŽcaution les  
bases de ces trois imp™ts, puisqu'elles sont exprimŽes 
dans des unitŽs diffŽrentes . On calcule donc,  pour cha que 
dŽpartement, ce que r appo rterait chaque imp™t s i  le  
dŽpartement appliquait ˆ cet imp™t le tau x moyen national.  
L'addition des trois montan ts ainsi calculŽs donne, pour 
chaque dŽpartement, le montant de sa recette fisc ale 
"potentielle", celle qu'il pourrait obtenir en appliqu ant  
les taux moyens nationaux. Ce potentiel fiscal est une 
sorte de base Žconomi que moyenne (pondŽrŽe  par  
l'importance effective de chaque imp™t) qui refl•te la 
dotation fiscale initiale  de chaque dŽpartement.  Le 
tableau 11 prŽsente cette  base Žconomique globale par  
habitant, lÕencaissement par habitant, et le t aux  
implicite app liquŽ ˆ la base Žconomique globale.  

                     
1 Ces informations sont disponibles dans: Ministerio de Ganaderia, 
Agricultura et Pesca, CONEAT, Grupo de Suelos Indices de 
Productividad, 1994.  
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Tableau 11 -  Les Trois Imp™ts DŽpartementaux, par dŽpartement, 1999  
 

 Base 
Žconomique / 

hab.(US$)  

Recette/ 
hab.(US$)  

Taux  

    
    

Montevideo  111  103  0,93  
Artigas  86 78 0,92  
Canelones  80 79 0,98  
Cerro Largo  91 101  1,11  
Colonia  118  119  1,01  
Durazno  170  138  0,81  
Flores  191  196  1,03  
Florida  134  127  0,95  
Lavallejas  140  128  0,91  
Maldonado  241  358  1,49  
Paysandu  114  93 0,82  
Rio Negro  132  133  1,01  
Rivera  61 62 1,02  
Rocha 157  165  1,05  
Salto  94 96 1,02  
San Jose  95 98 1,04  
Soriano  123  121  0,98  
Tacuarembo  106  100  0,94  
Treinta y Tres  102  95 0,93  
Uruguay  113  113  1,00  

 Le tableau 8 fait appara”tre l'inŽgalitŽ des  
dŽpartements uruguayens dev ant l'imp™t local. Plus que la  
disparitŽ des encaissemen ts par habitant, c'es t  la  
disparitŽ des bases globales par habitant qui doit retenir  
l'attention. Elle est assez sŽrieuse, puisqu'elle va de 61 
(ˆ Rivera) ˆ 241  (ˆ  Maldonado), soit un ratio  
maximum/minimum de 4. La dichotomie principale n'est pas 
entre Montevideo et  le r este du pays. Avec 111 US$, 
Montevideo est proche de la  moyenne du pays, et en des sous  
de la valeur mŽdiane: sa pl us grande base par habitant  en 
termes d'imp™t sur les immeubles urbains est compensŽe par  
la quasi - inexistence d'une base en termes d'imp™t  sur les 
propriŽtŽs rurales. Les dŽpartements privilŽgiŽs sont  
Maldonado, Flores et Rocha.  Les corrŽlations prŽsentŽe s ˆ  
l'Annexe F montrent  que la base globale par habitant n' est 
pas du tout fonc tion des  revenus par mŽnages ou des 
carences des logements (R2 <0,1. Cette base est  un peu 
moins mal corrŽlŽe  au PIB par habitant (R2=0,3),  mais  le 
lien reste fragile, et on a vu que le PIB par habitant  
n'Žtait pas un indicat eur de dŽveloppement t r•s  
significatif du fait de "l'effet Canelones".  

Cette absence de lien entre  base fiscale et niveau de 
dŽveloppement rend le sy st•me fiscal local urugu ayen  
spatialement rŽgressif. A taux d'imposition donnŽ,  les  
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habitants des dŽpartements les plus pauvres payent une 
part plus importante de leur revenu en imp™ts locaux.  

A lÕexception de Maldonado, qui a des  taux  
d'imposition plus ŽlevŽs que les autres dŽpartements, les  
dŽpartements ont des taux  assez proches les  uns des 
autres. Il s'ensuit que la disparitŽ des encaissements par  
habitant est assez semblab le ˆ la disparitŽ  des bases 
fisc ales globales par habitant.  

VI -  Le syst•me de transferts  

En 1990, les transferts du gouvernement national en 
faveur des gouvernements dŽpartementaux reprŽsentaient 11% 
des ressources de ces dernie rs, beaucoup moins que dans  la 
plupart des pays dŽvelopp Žs.  En 1999, les transfe rts 
reprŽsentaient 15% des ressources des gouverneme nts 
dŽpartementaux Ce pource ntage sÕest encore ac cru  
significativement en 2000 suite ˆ la compensation sous 
forme de transfert de lÕŽquivalent de 18% de lÕimp™t  
immobilier rural. Dans les  annŽes ˆ venir, ce  pourcent age 
va continuer ˆ cro”tre  du f ait de la montŽe  en rŽgime,  ˆ 
partir de 2001, des  disposi tions lŽgislatives relatives  au 
nouveau système de transfert mis en place  pour assurer  le 
transfert supplŽmentaire de plusieurs dizaine de milli ons  
de dollars en faveur des gouvernements dŽpartementaux  

LÕUruguay des dŽcennies 70 et 80 Žtait tout  ˆ la fo is 
celui dÕune tr•s gran de autonomie fiscale des  
gouvernements dŽpartementaux et dÕune tradition  
centralisatrice forte. LÕUruguay des annŽe s ˆ venir sera  
celui dÕune autonomie fiscale moindre mais aussi dÕun r™le  
accru des gouvernements dŽpartementaux gr‰ce ˆ cette  
augmentation des transferts.  

La prŽsente section rend compte du syst•me des  
transferts tel quÕil  a ŽvoluŽ entre 1990 et 1999.  La 
section suivante analysera le syst•me ˆ venir et sugg•rera  
des pistes dÕŽvolution possibles.  

A Ð PrŽsentation  

Les différents transferts 

Les diffŽrentes composantes  du syst•me de transferts  
sont prŽsentŽes ci - dessous au tableau 12. Pour chacune 
dÕentre elle s sont indiquŽs  les montants en 1999, lÕan nŽe 
de leur crŽation, la  nature du crit•re dÕallo cat ion  
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spatiale et le deg rŽ de li bertŽ de leur util isation par 
les gouvernements dŽpartementaux  

Tableau 12 -  CaractŽristiques des transferts selon leur nature  

 
Montan t1

999  
(M US $)  

AnnŽe de 
mise en 

place  

Crit•re dÕ 
allocation  

DegrŽ de 
libertŽ dÕ 

utili -
sation  

  Imp™ts partagŽs 1     
  IMESI essence et tabacs
 (5%)  

15,3  Avant 1989  Territoire 
et 

population  

Bas 

  IMESI gas - oil   (6%)  15,2  1996  Origine  Haut  
  Produits Casi nos  (10%)  5,3  Avant 1989  Origine  2  Moyen 
  Imp. immob. rural  (18%)  (12,6)  2000 3 Origine  Haut  
  Compensation de dŽpenses      
  Charges sociales patronales 
BPS 

27,1  1991  Origine  Nul  

Subventions pour 
Investissements  

    

  Convenio M.T.O.P.  11,2  1988  Ter ritoire 
et 

population  

Nul  

  Convenio D.I.P.R.O.D.E.  13,9  1996  Territoire 
et 

pob–lation  

Nul  

  DŽveloppement urbain 
(B.I.D.)  

10,0  Avant 1989  Territoire 
et 

population  

Nul  

  Assainissement urbain 
(B.I.D.)  

22,0  Avant 1989  Montevideo, 
Canelones  

Nul  

Total  120 ,0 3    
1 Le pourcentage associŽ ˆ chaque imp™t partagŽ rend compte de la quotitŽ de 

lÕ encaissement total qui bŽnŽficie aux gouvernements dŽpartementaux  
2 allocation selon la valeur des dŽpenses ou des encaissements ˆ lÕorigine 

ou selon lÕorigine gŽogra phique (casinos)  
3 132,6 M US $ prenany en compte 18% de lÕimp™t immobilier rural transfŽrŽ ˆ 

partir de 2000  
 

LÕIMESI correspond aux droits dÕaccise per•us  
respectivement sur lÕessence les tabacs et sur le gas - oil.  

Le produit des casinos donne lieu ˆ un prŽl•vement  
par le gouvernement  nationa l, dont une quotit Ž de 10% est  
reversŽe aux gouvernements dŽpartementaux selon  
lÕappartenance gŽographique des casinos.  

Le Convenio M.T.O.P. a ŽtŽ  prŽsentŽ en chapitre IV,  
le Convenio D.I.P.R.O.D.E.  est dÕune nature compara ble.  
Les programmes de soutie n aux investissements relatifs  aux  
rŽseaux urbains sont  financ Žs par la B.I.D.  LÕun dit  de 
DŽveloppement Municipal en faveur des gouverneme nts 
dŽpartementaux de lÕIntŽrieur, lÕautre dit  
dÕAssainissement Urbain en faveur des Intendances  de 
Montevideo et Canelones pour les rŽseaux dÕŽvacuation  et 
traitement des eaux usŽes et pluviales.  
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Les montants transférés 

Le total des ressources tra nsfŽrŽes aux gouvernements  
dŽpartementaux a ŽtŽ multipliŽ par 2,5 pendant la dŽcennie  
1989  Ð 1999. Il reprŽsente  en lÕan 2000  un sixi•me  de 
leurs ressources globales.  

Le montant total des trans ferts portŽ au tableau 9,  
soit 120 millions de dolla rs, est la valeur  reprŽsen tŽe  
dÕune part par les  98 mill ions de dollars tr ansfŽrŽs  en 
faveur des 18 dŽpartements de lÕIntŽrieur (8 premi•res 
rubriques du tableau  9) auxq uels sÕajoutent les  22M USD de 
la rubrique Assainissement Urbain transfŽrŽ 1 en faveur du 
 Grand Montevideo.  

Il est gŽnŽralement considŽrŽ que les transferts aux 
entitŽs dŽcentralisŽes sont  dÕautant meilleurs que le urs  
montants sont stables, sžrs  et aisŽment anticipŽs  par ces 
derni•res. Les recettes de transfert doivent •tre peu 
Žlastiques aux Žvolutions macro - Žconomiques et en 
particulier aux Žvolutions  budgŽtaires nationales.  Le 
gouverneme nt national est  en effet le mieux  ˆ m•me de 
dŽfinir le Ç policy mix  È Ð la combinaison de politiq ues 
monŽtaire, fiscale et  budgŽtaire  Ð appropriŽ  aux  
circonstances. Tel est bien le cas, dans lÕensemble du 
syst•me uruguayen.  

Les transferts correspond ant ˆ des subventions 
dÕinvestissement reprŽsentent pr•s de 45% du total. Ils 
sont dŽterminŽs dans le cad re des programmes pluriannu els  
et donnent lieu ˆ  des relat ions contractuelles soit entre 
le gouvernement national et les gouvernements  
dŽpartementaux Ð cÕest le cas des Convenios M.T.O.P. et  
D.I.P.R.O.D.E.  Ð soit entre  le gouvernement national et  la  
B.I.D. en faveur des gouvernements dŽpartementaux, 
sÕagissant des 2 programmes  bŽnŽficiant respectivement  aux  
dŽpartements lÕIntŽrieur et  aux dŽpartements de Montev ideo  
et Canelones.  

Le transfert correspondant ˆ la prise en charge des  
cotisations patronales Ð pr•s de 20% du total des  
transferts  Ð donne lieu ˆ indexation.  

Les transferts correspondant au partage dÕimp™ts 
nationaux reprŽsentent environ 36% du total des  
transferts. Ils sont dŽfini s comme un pourcentage  fixe  du 
produit de chacun de ces i mp™ts au niveau national  :  5% 
des droits dÕaccise  sur lÕ essence et les tab acs, 6% des 

                     
1 Formellement, il sÕagit dÕun pr•t de la  B.I.D. avec 6 ans de diffŽrŽ 
dÕamortissement et taux dÕintŽr•t variable.  
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droits dÕaccise sur le  gazole, 10% des produits  des  
casinos et Ð depuis 2000  Ð 18% du produit de lÕimp™t  
immobilier rural.  

Certes, on pourrait consid Žrer que les recettes de 
transfert aux gouvernements  dŽpartementaux ont partie liŽe  
ˆ la conjoncture Žconomique  et fiscale du pays ˆ  cause  du 
r™le jouŽ par les imp™ts partagŽs. LÕanalyse des  
ch roniques 1990  Ð 1999 mont re nŽanmoins que les recet tes  
correspondantes ne dŽcroissent pas en monnaie constante.  

Par ailleurs, la tendance de longue pŽriode est bien  
dÕaccro”tre lÕindŽpendance entre les recettes des 
gouvernements dŽpartementaux et lÕŽvoluti on de la 
conjoncture du secteur agri cole dont le poids Žconomi que 
et fiscal est important pour les territoires de 
lÕIntŽrieur. Tel fut  le cas  en 1995  /  1996 qua nd une part 
majoritaire du produit  fiscal des gouvernem ents 
dŽpartementaux liŽ au nŽgoce  et aux ventes  aux ench•res  de 
bŽtail a ŽtŽ compensŽe par  lÕIMESI assis sur  le gazo le. 
Tel est de nouveau le cas en 2000 quand pr•s du cinqui •me 
du produit de lÕimp™t immobilier rural est dev enu 
transfert garanti aux gouvernements dŽpartementaux  

CÕest prŽcisŽment parce que lÕŽconomie agricole est  
durement affectŽe depuis pl usieurs annŽes, fragilisant  de 
ce fait le recouvremen t des ressources fisca les  
correspondantes des gouvern ements dŽpartementaux, que les 
transferts sÕy sont substituŽs en partie.  

Les critères d’allocation 

En ce qui concerne  la rŽ partition des transferts  
entre les diffŽrents dŽpartements du pays, la premi•re 
caractŽristique du syst•me  est que pour l'essentiel  Ð t ant  
sÕagissant des types de transferts que des  montants  
transfŽrŽs  Ð les transferts ne concernent que les seuls 18 
dŽpartements de lÕIntŽrieur.  

La seule exception est con stituŽe par le transfert  
correspondant au programme  dÕ Assainissement Urbain  en 
faveur de Montevideo et la partie urbaine du dŽpartement  
de Canelones. Ce si mple fait  montre dÕailleurs bien que  la 
dichotomie Montevideo  /  In tŽrieur a perdu de sa 
pertinence. LÕurbanisation de la capitale ne sÕarr•te pas, 
notamment ˆ lÕEst, aux fronti•res du dŽpartement  de 
Montevideo, pas plus que  le rŽseau dÕŽvacuation et  de 
traitement des eaux usŽes  et pluviales que le  progra mme 
financŽ exclusivement par la B.I.D. permet de mettre  en 
place.  
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Tous les autres transferts concernent donc 
exclusivement les 18 dŽparte ments de lÕIntŽrieur  ; so it  en 
1999 un sous - total  de 98 millions de dollars.  Une pet it e 
moitiŽ de ce monta nt est alors rŽpartie selon  une r• gle 
tr•s simple tenant compte, pour lÕessentiel, de la surface  
et de la population de chaque dŽpartement. Soit Ti  le  
montant des transferts correspondants en faveur  du 
dŽpartement i et T le montant tota l  ; la formule est la  
suivante  :  

 

Pi  Si  
Ti  = T ( 0,5  

!  P i  
+ 0,5  

!  S i  
)  

 

avec  P : population  

 S : surface  

 i  : indice du dŽpartement  

 

Cette modalitŽ dÕallocati on spatiale vaut pour 
lÕIMESI essence et ta bac,  les Convenios M.T.O.P .  et  
D.I.P.R.O.D.E. et l e pro gramme de soutien au dŽveloppem ent  
urbain financŽ par la B.I.D.  

Une autre petite moitiŽ de ces 98 millions de dollars  
1999 est allouŽe en fonction des valeurs respectives des  
dŽpenses ayant donnŽ lieu ˆ compensation 1 ou des recettes  
fiscales propres 2 ayant ŽtŽ transfŽrŽes au niveau natio nal  
et ce telles quÕelles Žtaie nt au moment de la dŽcision  de 
les compenser par des transferts.  

Un cas particulier dÕallo cation spatiale concerne  
enfin la quotitŽ du produ it de lÕactivitŽ des  casi nos  
donnant lieu ˆ tran sfert.  La r•gle dÕallocation est  al ors  
celle de lÕorigine gŽographique des dits casinos. Cette  
r•gle sÕapparente ˆ lÕacceptation des consŽquences  
dÕÇ effets dÕaubaine  È qui  jouent diffŽremment entre  les  
dŽpartements.  

La simplification gŽnŽrale  des r•gles dÕallocation  
entre proportionnalitŽ ˆ la population et surface  ou 

                     
1 Les contributions patronales sur les dŽpenses de personnel en 1991  
2 lÕimp™t sur les ventes de bŽtail en 1995 et lÕimp™t immobilier rural 
en 2000  
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reproduction garantie dan s le temps de situati ons  
historiques conf•re au syst•me des transferts une 
transparence certaine, un faible  aspect discrŽtionn aire  
et donc un degrŽ ŽlevŽ dÕacceptabi litŽ politique.  

Le degré de liberté dans l’utilisation des transferts 

Dans leur grande majori tŽ les transferts aux  
gouvernements dŽpartementaux sont des transferts liŽs avec 
une libertŽ dÕutilisation nulle ou faible.  

Il en va Žvidemment ainsi des transfert s qui sont la  
simple contrepartie des dŽpenses des gouvernements  
dŽpartementaux que le nivea u national prend ˆ  sa charg e : 
cas des contributions patron ales relatives aux dŽpens es  de 
personnel des Intendances  

Il en va de m•me quand  les  recettes correspondan tes 
sont en fait prŽ - affec tŽes au paiement par les  
gouvernements dŽpartementaux de leurs dŽpenses sur 
produits et services prestŽ s par les sociŽtŽs nationa les 
publiques  : A.N.T.E.L. pour  les tŽlŽcommunications, I. T.E.  
pour lÕŽlectricitŽ, A.N.C. A.P. pour le s carburants  et  
O.S.E. pour lÕeau et lÕassainissement.  

Il en va Žgalement ainsi quand les transferts sont  
des subventions ˆ des opŽra tions dÕinvestissement dont  la  
nature, la localisation et  les modalitŽs administrat ives  
dÕexŽcution sont dŽterminŽ es par le s Ç donateurs  È ˆ  
savoir la B.I.D., la D.N.V. et la D.I.P.R.O.D.E.  

Les seuls transferts vraim ent libres dÕutilisation  
sont ceux qui sont venus compenser les allŽgements fiscaux  
en faveur de lÕŽco nomie agr icole et du secteur  rural. Tel 
est le cas du transfe rt de lÕIMESI gazole et, ˆ partir  de 
2000, du transfert en compensation de lÕallŽgement de 
lÕimp™t immobilier rural.  

B Ð ƒvaluation du syst•me des transferts  

Que peut - on penser de ce  syst•me de transferts?  
LÕŽvaluation se fonde sur lÕidentification des obj ect ifs  
classiquement assignŽs ˆ tout syst•me de transfert, que 
prŽsente la Boite 3, et sur  lÕefficacitŽ du sy st•me act uel 
ˆ les atteindre.  

 

Boite 3: Objectifs des syst•mes de transferts  
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1 -  Corriger le "déséquilibre vertical" -  Les gouvernements locaux ont  
souvent plus de fo nctions ˆ as sur er que de recettes  fiscales pou r les  
financer, parce que les bons imp™ts sont surtout des imp™ts nationaux.  
La correction de ce dŽsŽquilibre  vertical est une justification des  
transferts.  

2 -  Compenser les disparités de bases fiscales -  Certa ins 
gouvernements locaux ont plus de base fiscale par habitant que 
d'autres. Ils ne peuvent donc pas se battre ˆ armes Žgales.  Les 
transferts doivent chercher ˆ compenser, au moins partiellement, ces  
"dŽsŽquilibres horizontaux".  

3 -  Corriger les disparités de "besoins" -  Certains gouvernem ents 
locaux, parce qu'ils sont plus peuplŽs ou plus grands ou moins  
dŽveloppŽs, ont davantage besoin  de ressources que d'autres.  Corri ger,  
au moins partiellement, ces disparitŽs est un objectif des sys t•mes de 
transfert.  

4 -  Influencer les comportements des gouvernements locaux -  Tout en 
respectant la libertŽ des gouvernements locaux, le gouverne ment 
central peut lŽgitimement vouloi r orienter leurs comportements, dans 
le sens de l'efficacitŽ par exemple  ou en direction des secteurs  qui 
lui semblent prioritaires.  

Ces objectifs lŽgitimes sont malheureusement partiellement  
contradictoires. C'est ce qui rend difficile le dessin d'un syst•me de 
transfert. Aucun pays au monde n'est pleinement satisfait de son  
syst•me de transfert.    
 
 

 

Correction des déséquilibres verticaux 

L'objectif de correction des dŽsŽquilibres verticaux 
est plut™t bien atteint  ou plus prŽcisŽment est  mi eux  
atteint depuis quelques annŽes. Les bons imp™ts sont 
souvent nationaux et les Ç mauvais  È imp™ts sont souv ent 
locaux. En Uruguay, et dans les annŽes rŽcentes, les  
imp™ts sur les ventes de bŽtail et sur la valeur de la  
propriŽtŽ rurale sont dev enus des imp™ts effective ment  
trop lourds pour les contr ibuables concernŽs  : Žleveu rs,  
agriculte urs. La capacitŽ contributive du secteur agra ire  
a flŽchi comme flŽchiss aient les recettes fisc ales  
correspondantes. A ce titre , la substitution entre imp ™ts 
locaux et transferts nationaux est une Žvolu tion  
souhaitable et pertinente.  

LÕaugmentation de la propo rtion des transferts dans  
les recettes des gouvernements dŽpartementaux est 
Žgalement pertinente au reg ard de lÕaccroissement du r ™le 
des gouvernements dŽpartemen taux 1, en particulier dans l es  

                     
1 du fait de leurs initiatives pro pres et non pas ˆ cause dÕŽvolutions 
lŽgislatives quant aux compŽtences des gouvernements dŽpartementaux  
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fonctions dÕanimation du dŽveloppement Žconomique  et 
social  de leurs territoires.  

Compensation des disparités de bases fiscales 

La compensation des dispa ritŽs des bases fiscales  
entre les dŽpartements  Ñun objectif classiqu e et  
fondamental des syst•mes de transferts Ñ  nÕest  absolument  
pas rŽalisŽe par le syst•me des transferts actuel. Les  
dŽpartements les plus  pauvr es en base fiscale  ne sont  pas  
ceux qui re•oivent le plus de transferts.  

Les corrŽlations prŽsentŽes ˆ lÕannexe H montrent que 
la relation entre les trans ferts par habitant  et la base 
fiscale globale par habitan t est presque inexistante ( R2 = 
0,04)  ; on peut raj outer que  non seulement elle  est fai ble 
mais, dans la mesure limi tŽe o• elle exist e, elle est 
inverse de ce quell e devrait  •tre. Lorsque la  base fisc ale 
par habitant augmente, le t ransfert par habit ant augmente  
Žgalement (coefficient de co rrŽlation = +0,20. Il est v rai 
que les dŽpartements de Montevideo, Canelones et Rivera ˆ 
base fiscale faible ÐinfŽrieure ˆ la moyenne nationale Ð 
bŽnŽficient de transferts respectivement tr•s faible  ou 
faible. Mais ˆ  lÕinverse,  plusieurs autres dŽpartem ents  
comme Flores, Rio Negro, Durazno et Soriano dotŽs de 
(tr•s) bonnes bases fis cales bŽnŽficient aussi  de 
transferts abondants.  

Correction des disparités de «besoins» 

Le syst•me de transfert actuel corrige faiblement les  
disparitŽs de ÇbesoinsÈ entre les dŽpartements. Si lÕon  
consid•re que les ÇbesoinsÈ  sont liŽs soit  au revenu  des  
mŽnages soit ˆ lÕindicateur  de carences, on peut concl ure 
que les transferts exerce nt alors un effet correct eur  
faible mais avŽrŽ  : les  coe fficients de dŽtermination  sont  
respectivement Žgaux ˆ  0,3 6 (vis ˆ vis  des revenus)  et 
0,23 (vis ˆ vis  des care nces) avec un coe fficient  de 
corrŽlation rendant compte  vis ˆ vis  des transferts  par 
habitants dÕune relation inverse avec le revenu par mŽnage 
et dÕune relation de m•me sens avec les carences.  

La correction des Ç besoin s È nÕest pas assurŽe si  
lÕon consid•re que  ceux - ci sont ˆ apprŽcier au regard  du 
niveau de dŽveloppement mesurŽ par le PIB  /  habita nt.  
Mais, plus que dÕune incapacitŽ du syst•me des transferts,  
il convient de dou ter de l a pertinence de ce t indicat eur 
de dŽveloppement 1.  

                     
1 comme on lÕa vu supra en fin de section II page 8  
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Influencer les comportements des gouvernements locaux 

Le fait que la plupart des transferts soient liŽs et  
non pas libres est le s igne dÕune volontŽ  forte  du 
gouverne ment national et Žgalement des Ç donateurs  È,  la  
B.I.D. en particulier, dÕorienter le comportement des  
gouvernements dŽpartementaux. Cet inflŽchissement concerne  
la rŽpartition sectorielle  des investissements o• les  
prioritŽs nationales envers  les secteurs  des transpor ts,  
de lÕamŽnagement urbain  et des rŽseaux urbains  sont  
clairement relayŽes par les gouvernements dŽpartementaux  

Cet inflŽchissement joue  aussi au niveau de 
lÕefficacitŽ des gouverneme nts dŽpartementaux comme on a 
pu lÕillustrer ˆ partir  de lÕ analyse du secteur  des  
transports marquŽ par les  t ransferts relatifs ˆ la  voi rie  
rurale 1.  

Finalement, on peut donc dire que lÕactuel syst•me  
des transferts satisfait  assez bien lÕobjectif  de 
correction du Ç dŽsŽquilibre  vertical  È, modestement ce lui  
visant  ˆ prendre en compte les disparitŽs territoriales de 
Ç besoins  È, pas du tout  enfin celui consistant  ˆ 
compenser les disparitŽs de bases fiscales. Par ailleu rs,  
il est plut™t un effica ce levier dÕorientation des  
comportements des gouvernements dŽpartementa ux dans la 
voie des prioritŽs nationales.  

Autant dire que le syst•me des transferts donne lieu  
ˆ une Žvaluation contrastŽ e. On ne saurait  •tre surp ris 
par ce rŽsultat, pour deux  raisons. La premi •re tient  au 
fait que les quatre objectifs sont partiellem ent  
contradictoires  ; d•s lors le syst•me idŽal nÕexiste pas,  
pas plus en Uruguay  quÕaill eurs. La deuxi•me raison  ti ent  
au caract•re quelque peu  di sparate de lÕactuel syst•me  de 
transferts qui peut •tre prŽsentŽ comme un empilem ent  
dÕune dizaine de couches su ccessives qui toutes  ont vu  le 
jour en rŽponse ˆ  des demandes ou urgences ayant chac une 
sa motivation propre. Plus que dÕun syst•me cohŽrent, on 
est en face dÕun ensemble  dont chaque partie a sa  pr opre  
cohŽrence.  

                     
1 cf. supra la section IV  
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VII Ð La rŽforme du syst•me des 
transferts  

La modification constitutio nnelle de 1996 a renforcŽ  
le caract•re dŽcentralisŽ de lÕUruguay. La lŽgitimitŽ  et 
la reprŽsentativitŽ que le s gouvernements dŽpartement aux 
ont acquises devaient logiq uement sÕaccompagner dÕun r ™le 
accru dans la dŽpense publi que.  Il a fallu attendre 5 ans 
pour que le volet fi nancier sÕadapte au vo let 
institutionnel. La rŽforme des relations financi•res entre  
le gouvernement national et les gouvernements  
dŽpartementaux a ŽtŽ dŽfinie dans le cadre de la loi de 
finances pluriannuelle  Ð lo i n¡ 17296 Ð qui porte  sur  la  
pŽriode quadriennale 2001 - 2004. Cette rŽforme sera d'ab ord  
prŽsentŽe et ŽvaluŽe. On examinera ensuite les options qui  
permettraient d'aller plus loin ou plus efficacement dans  
la direction engagŽe.  

A Ð PrŽsentation du no uveau syst•me  

La rŽforme des relations financi•res entre niveaux de 
gouvernement tient en 5 ar ticles de la loi  de financ es, 
correspondant aux 3 principes qui rŽgiront dŽsormais le  
nouveau syst•me de transfer ts. Le premier principe  est  le 
maintien en valeur  co nsta nte de lÕactuel syst•m e de 
transferts ainsi pŽrennisŽ dans son montant et  ses r•g les 
dÕattribution et dÕutilisat ion. Le deuxi•me principe est  
la crŽation dÕun nouveau  t ransfert global en faveur  des  
gouvernements dŽpartementaux de lÕIntŽrieur et de 
Montevideo. Le troisi•me principe est la mise en place  
dÕun Fonds pour le  soutien  ˆ lÕinvestissement en fav eur  
des seules Intendances de lÕIntŽrieur.  

Boite 4 -  La rŽforme en cours  

La rŽforme en cours peut •tre rŽsumŽe par lÕŽquation suivante  :  

     Nouveau syst•me = Syst•me actuel  

                       + Nouveau transfert global  

                       + Fonds de dŽveloppement de lÕIntŽrieur.  

Montant des transferts supplémentaires 

Les transferts supplŽmen taires en faveur des  
gouvernements de lÕIntŽrieu r se composent de deux part s : 
un transfert global et  des subventions aux investisseme nts 
des dŽpartements de lÕIntŽrieur.  
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Le montant du nouveau trans fert global est Žgal ˆ la  
diffŽrence entre dÕune part le montant des transferts du 
syst•me actuel et dÕautre  par t la proportion des  recet tes  
budgŽtaires totales de lÕEt at national affectŽes ˆ par tir  
de 2001 aux gouvernement s de lÕIntŽrieur. Cette prop ort ion  
Ð fixŽe par la  loi de finances quadriennale Ð sera  
croissante dans le temps  : 3,18% en 2001, 3,37% en 2002  et  
2003 et 3,54% en 2004.  

Le fait que cette proporti on soit croissante et que  
le montant des transferts actuels soit figŽ, en valeur  
constante, explique que la diffŽrence soit elle Ðm•me 
croissante  : 28,7 millions  de dollars en 2001, 37,5 
millions de dollars en 2002 et 2003 et 45,4 millions de 
dollars en 2004.  

Le transfert global ainsi dŽfini est rŽparti en trois  
enveloppes. La premi•re  est  de loin la  plus importante  et 
reprŽsente un transfert  aux seuls gouverneme nts 
dŽpartementaux de lÕIntŽrieu r  ; la deuxi•me est  rŽservŽ e ˆ 
lÕIntendance de Montevideo afin de compenser le surcr o”t 
de cotisations patronales  Ð 3 points Ð qui,  en comparai son 
des gouvernements dŽpartemen taux de lÕIntŽrieur, gr•ve ses  
dŽpenses de personnel  ; la  troisi•me correspond au solde 
permettan t dÕatteindre la proportion des recettes 
budgŽtaires nationales.  

Le montant des subventions  aux investissements des  
gouvernements dŽpartementaux de lÕIntŽrieur ( Fondo del 
Interior ou FDI°) est  Žgal  ˆ une proportion,  Žgalem ent  
croissante dans le temps , de celles des  ressources  
fiscales nationales assises  sur les bases fiscales  situ Žes 
dans ces m•mes 18 dŽpartemen ts. La proportion est de 5% en 
2001 et cro”tra par paliers  de 2,5 points jusquÕˆ 12,5 % en 
2004, soit des montants  pr Žvisionnels de 10 millions  de 
dollars en 2001 progressant jusquÕˆ 25 millions en 2004.  

Le tableau 13 prŽsente lÕensemble du nouveau syst•me 
de transferts tel quÕil Žvoluera jusquÕen 2004.  
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Tableau 13 -  Evolution de 2001 ˆ 2004 des montants de transferts aux 
gouvernements dŽpartementaux ( en M USD)  

 
 

2001  
 

2002  2003  2004  

Transferts du syst•me actuel   
119 1 

 
119  

 
119  

 
119  

     
Nouveau transfert global  28,7  37,5  37,5  40,3  
  Trsf. aux GD de lÕIntŽrieur  20 30 30 40 
  Trsf. au GD Montevideo  0 2,1  4,2  4,2  
  Trsf. de lÕexcŽdent  8,7  5,4  3,3  1, 2 
     
Subventions du F.D.I.  10 15 20 25 
     
TOTAL 157,7  171,5  176,5  189,3  
Source : documentation O.P.P.  
Note : les 119 millions dÕUSD de transferts du syst•me actuel 
correspondent aux 120 millions dÕUSD du tableau 9, si, par rapport ˆ 
ce dernier chi ffre, on ™te le montant du programme BID Assainissement 
Urbain -  que lÕOPP ne traite pas comme un transfert Ð, on ajoute le 
transfert de la quotitŽ de lÕimp™t immobilier rural et enfin on 
consid•re que les quelques millions dÕUSD de diffŽrence qui demeurent  
rendent compte de la diffŽrence entre donnŽes dÕarr•tŽs de comptes et 
donnŽes prŽvisionnelles.  

 

Ainsi en 4 ans les gouvern ements dŽpartementaux, en 
particulier ceux de lÕIn tŽrieur, vont bŽnŽficier,  en 
monnaie constante, de 70 millions de dollars  
supplŽmen taires (189,3 - 119) soit une augmentation de 60% 
de la somme quÕil s auraien t per•ue selon le  syst•me  en 
cours. Ce changement impl ique un taux de progress ion 
annuel moyen sur l a pŽriode  2000 - 2004 Žgal ˆ  14,7%, t r•s 
supŽrieur au taux  dŽjˆ Žl evŽ de 8,2% const atŽ dans  la 
dŽcennie 1990 - 1999  

Critères d’allocation 

La r•gle de la proportional itŽ ˆ la population et au 
territoire, fixŽe par le  dŽbat parlementaire de 1972  Ðloi  
14082 -  ˆ lÕoccasion de la  mise en place du 1er  gr and 
transfert en faveur des  gouvernements dŽpartement aux,  
continue de sÕappliquer ˆ ceux des transferts du syst•me  
actuel auxquels elle sÕappliquait prŽcŽdemment Ð I MESI 
essence et tabac, program mes de soutien ˆ  la voi rie 
rurale, aux investissements urbains (P.D.M. III) 1 

Cette r•gle vaudra aussi pour le nouveau transfert  
global sÕagissant des gouvernements dŽpartementaux de 

                     
1 Avec dans ces deux derniers cas la prise en compte de facteurs 
dÕalloca tions supplŽmentaires Ð cf. par exemple pour la voirie rurale 
la  longueur du rŽseau Ð qui ne changent pas lÕessentiel  
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lÕIntŽrieur,  Le gouverneme nt dŽpartemental de Montevi deo 
sera, quant ˆ lui, attributaire dÕune enveloppe spŽcifique  

La pŽrennisation de cette r •gle dÕallocation sÕaccompagne 
de son actualisation : les donnŽes de population  
dŽpartementale utilisŽes se ront toutes celles issues  du 
recensement de 1996, alors que jusquÕˆ aujourdÕhui les 
rŽfŽrences dŽmographiques Žtaient anciennes et disparates.  

Evidemment ceux des transferts du syst•m e actuel qui 
Žtaient allouŽs selon l es origines historiques  et  
gŽographiques soit des dŽpenses soit des recet tes,  
resteront distribuŽs selon les m•mes r•gles.  

Le fait nouveau et importan t est, pour les transferts  
du F.D.I, lÕadoption dÕune nouvelle r•gle qui introduit  
deux crit•res supplŽmenta ires: l'inverse du PIB par  
habitant, et le niveau  de carences. La formule utili sŽe 
donne le m•me poids ˆ lÕinv erse du P.B.I. par habitant  et  
ˆ la proportion de carences dans les logements, quÕaux 
deux indicateurs class iques de population et surface.  

LÕintroduction de cette nouvelle formule dÕallocation  
des transferts  re nd bien compte de la volon tŽ politi que 
du gouvernement national  d'utiliser le syst•me  de 
transfert afin de favori ser  le dŽveloppement Žconomi que  et  
soc ial des dŽpartements de lÕIntŽrieur.  

SÕagissant des relations  financi•res et donc du 
syst•me de transferts, lÕUr uguay a connu deux  pŽriodes  et 
sÕengage en 2001 dans un tr oisi•me et nouvelle  pŽriode.  La 
premi•re Ð avant l es annŽe s 70 Ð voyait  le gouvernem ent 
national et les gouvernem ents dŽpartementaux vivre  en 
quelque sorte sŽparŽment avec un syst•me de transfert tr•s  
embryonnaire. La deuxi•me, qui sÕest dŽployŽe dans les 
dŽcennies 80 et 90,  fu t celle des transferts  de 
compensation de dŽpenses croissantes et/ou de rece ttes  
affectŽes par la crise  de l ÕŽconomie du secteur agrico le. 
La troisi•me pŽriode dŽbute aujourdÕhui avec un Uruguay o•  
le gouvernement national en accord avec les pr•te urs 
internationaux entend favoriser un dŽveloppement  
Žconomique et social  plus ŽquilibrŽ gŽographiquement.  

Modalités d’utilisation 

Les modalitŽs dÕutilisation  restent inchangŽes pour 
les transferts relevant  du syst•me actuel  ; pour  
lÕessentiel ces transferts sont affectŽs soit ˆ des postes  
de dŽpenses courantes soit ˆ des inves tissem ents  
dŽterminŽs par les Ç don ateu rs  È de transferts. Au- delˆ  de 
cette continuitŽ la mise en place des transferts  
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supplŽmentaires sÕaccompagne de deux faits nouveaux  :  un 
transfert important totalem ent libre dÕutilisation et  le  
F.D.I caractŽrisŽ par un dispositif institutionnel  
innovant, quoique complexe.  

Le nouveau transfert global sera en effet enti•rement  
libre dÕutilisation par le s gouvernements dŽpartement aux 
Apr•s lÕIMESI gazole en 1996 , pour une valeur 2000 de 15,2  
millions de dollars,  puis la  quotitŽ transfŽrŽe  en 2000  de 
lÕimp™t immobilier rural, pour une valeur 2000 de 12,6  
millions de dollars, lÕ introduction de ce nouv eau 
transfert Ð pour une valeur  2000 de 20 millions de dol lars  
sÕŽlevant en monnaie  constan te ˆ 40 millions  de dollars  en 
2004  Ð rend bien  compte dÕun changement dÕattitude  du 
gouvernement national en faveur des transferts glo baux  
cÕest ˆ dire en faveur dÕun approfondissement de la 
dŽcentralisation.  

Les subventions du F.D. I. aux Intendances de 
lÕIntŽrieur iront ˆ des  projets dÕin vestissement  qui  
auront re•u lÕaval des  inst ances nationales crŽŽes par  la 
rŽforme constitutionnelle de 1995: le Congr•s  des 
Intendants et la Commission Sectorielle.  

Le Congr•s des Intendants se prononcera sur 30% des  
investissements financŽs par le F.D.I . Il devra te nir 
compte du degrŽ de prioritŽ sociale des projets 
dÕinvestissements qui lui seront soumis et, ˆ  les av oir 
dŽclarŽs ainsi prioritaire s, la subvention du F.D .I.  
couvrira 100% de la dŽpense.  

La part complŽmentaire des ressources du F.D.I. (70%)  
sera affectŽe ˆ des projets  qui auront re•u lÕaval  de la 
Commission Sectorielle co mposŽe ˆ parts Žgales  de 
reprŽsentants dÕune part des minist•res du gouvernement 1 et 
dÕautre part du Congr•s des Intendants et prŽsidŽe par  
alternance par un membre de ces deux coll•ges.  LÕO.P.P.  
assure le secrŽtariat de cette instance, la premi•re qui  
ait jamais existŽ en Uruguay, o• pouvoir exŽcutif national   
et exŽcutifs dŽpartementaux travailleront et dŽcideront  
ensemble. Les dŽcisions de la Commission Sectorielle sont  
prises ˆ la majoritŽ  absolu e ; nul projet dÕinvestis sement  
proposŽ par un gouver nement dŽpartemental donnŽ 
nÕobtiendra le Ç feu vert  È de la Commission au cas o• les  
reprŽsentants des minist•res  le considŽreraient tous co mme 
non Žligible aux subventions du F.D.I. Tout projet avalisŽ  

                     
1 en lÕoccurrence les minist•res suivants  ; des finances, des 
transports et des travaux publics, de lÕagriculture et p•che, de 
lÕindustrie Žnergie et mines, du logement urbanisme et environnement 
et du tourisme  
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sera alors subventionnŽ ˆ hauteur de 80%, le dŽpartement  
concernŽ finan•ant les autres 20%.  

En clair, hors les  30% soumis au seul aval  du Congr•s  
des Intendants, le F.D.I, pour pr•s des trois - quarts de sa 
capacitŽ dÕintervention,  financera ceux des proj ets 
dÕinvestissement des gouvernements dŽpartementaux qui  
iront dans le sens des prioritŽs sectorielles du 
gouvernement national. Dans ce contexte lÕO.P.P., 
secrŽtariat de la Commission Sectorielle, va jouer un r™le  
important en vei llant ˆ ce que remontent des Intendances  
des projets aptes ˆ recueillir lÕadhŽsion des 2 coll•ges  
et donc du gouvernement national.  

Le nouveau syst•me de tra nsferts compl•te donc le  
syst•me actuel par deux nouvelles catŽgories de transf ert  
qui sont aux ant ipodes lÕune de lÕautre  : un transfert  
global enti•rement libre  dÕutilisation et un disposit if  de 
transferts spŽcifiques o•  lÕincitation ˆ relayer  les  
prioritŽs nationales sera la clef de lÕobtention des dites  
subventions par les gouvernements dŽpartementa ux  

Plus de dŽcentralisation et de latitude dÕaction dÕun 
c™tŽ, plus dÕintervention  en faveur dÕun dŽveloppe ment  
Žconomique et social Žquili brŽ gŽographiquement de lÕa utre  
c™tŽ : au regard des  chiff res Ð en prŽvision  2004 Ð la  
balance est ˆ peu pr•s  Žgale  :  40 et 25 millions  de 
dollars respectivement.  

B -  Evaluation du nouveau syst•me  

Que penser de ce nouveau syst•me? Comme au chapitre  
VI, on peut esquisser lÕŽvaluation au regard des objectifs  
qui sont assignŽs ˆ tout syst•me de transferts entre  
niveaux de pouvoirs publics.  

Correction des déséquilibres verticaux 

 Comme on l'a dit plus haut, le taux dŽsirable de 
dŽcentralisation des dŽpenses est plus ŽlevŽ que le taux  
dŽsirable de dŽcentralisation des imp™ts. C'est ce qu'on  
appelle les dŽsŽquilibres verticau x. Les transferts ont Ñ
entre autres objectifs Ñ pour but et pour  effet  de 
contribuer ˆ rŽduire ces dŽsŽquilibres. De ce point de 
vue, le nouveau sys t•me de transfert, du simple  fait qu 'il 
marque une augmentation sen sible des transferts, est plus  
efficace qu e le syst•me antŽrieur.  

Pour apprŽcier la contribution du nouveau syst•me aux  
autres objectifs d'un syst•me de transferts, on a effectuŽ  
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une simulation de la  rŽpart ition des transferts entre  les  
19 dŽpartements uruguayens  prŽsentŽe ˆ l'annexe I.  Une vue 
sy nthŽtique est donnŽe  par  le tableau 14 qui donne  pour  
les annŽes 1999 et 2004,  avant et apr•s  le nouv eau 
syst•me, les rŽsultats des  corrŽlations effectuŽes entre  
les transferts par habita nt d'une part et diffŽre nts 
indicateurs de base  fiscale , de besoins ou de niveaux  de 
dŽveloppement, d'autre part.  

Tableau 14 CorrŽlations entre transferts et bases fiscales, revenus, 
carences et PIB, 1999 et 2004  

  En     En 
  1999  2004  
 Transferts/hab. et:  
 
 Base fiscal/hab.  
   R2  0,04  0,03  Pas de progr•s  
   Coefficient co rrŽlation  +0,21  +0,18  
 
 Revenus/mŽnage  
   R2  0,32  0,37  LŽger progr•s  
   Coefficient corrŽlation  - 0,57  - 0,41  
 
 Indice de carences  
   R2  0,20  0,37  Progr•s  
   Coefficient corrŽlation  0,45  0,45  
 
 PIB/hab. (19 dŽpartements)  
   R2  0,12  0,20  Progr•s  
   Coefficien t corrŽlation  0,35  - 0,19  
Source: Calculs des auteurs  

Correction des disparités de bases fiscales  

Le dispositif de transfert s des annŽes 90 ne prend  
pas en compte les  dŽsŽq uilibres horizontaux de base  
fiscale. Il en va toujou rs de m•me pour  le nouv eau 
disp ositif. La liaison entre transferts par habitant et  
base fiscale par habitant re ste tr•s l‰che (R2 = 0,03),  et  
elle fonctionne dans un sens opposŽ au sens  recher chŽ 
(coefficient de corrŽlation  = +0,18. Ce sont toujours  les  
dŽpartements les mieux dotŽs en bases fiscales qui  
obtiennent les transferts les plus importants.  

Il ne s'ensuit pas que le  syst•me de transfert ne 
rŽduit pas les disparitŽs de ressources des dŽpartemen ts.  
D'une fa•on paradoxale, un syst•me de transport Žgal ita ire  
ou m•me rŽgressif peut f inalement contribuer ˆ rŽduire des  
disparitŽs (voir Boite N¡ 5.  

Boite N¡ 5 -  Le paradoxe  de l a rŽduction des inŽgalitŽs  par  un 
transfert Žgalitaire  

Imaginons un pays composŽ de deux dŽpartements seulement,  les  
dŽpartements A et B. Les bases fiscales par habitant sont tr•s  
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inŽgalitaires, puisque A a 100 et  que B a 20,  ce qui fait  un rapp ort 
de 5 ˆ 1.  ConsidŽrons un syst•me de transferts "progressif"  qui donne 
40 ˆ A, le dŽpartement riche,  et 80 ˆ B, le dŽpartement  pauvre . Le 
total des ressources de A devien t 140, le total des ressources de B 
100, ce qui donne  un rapport de 1,4 beaucoup moins inŽgalitaire que le  
rapport initial de 5. Rien de surprenant. Le paradoxe commence lorsque  
l'on examine l'impact d'un syst•me de transferts Žgalitaire, qui  
donnerait 60 ˆ chaq ue dŽparte ment. Ce syst•me va  rŽduire les 
inŽgalitŽs de ressources, qui vont passer de 5 ˆ 2. Le parad oxe 
s'aggrave lorsque l'on consid•re un syst•me de transferts rŽgressif,  
qui donne 80 ˆ A, le dŽpartement riche, et 40 ˆ B, le dŽpartement 
pauvre. M•me un tel syst•me rŽdui t les inŽgalitŽs, qui passent de 5 ˆ  
3.  

 A B A/B  
Sans transferts: 
  Base fiscale  100  20 5 
Avec transferts progressifs:  
  Base fiscale  100  20 
  Transferts  40 80 
  Ressources totales  140  100  1,4  
Avec transferts égalitaires:  
  Bases f iscales  100  20 
  Transferts  60 60 
  Ressources totales  160  80 2 
Avec transferts régressifs: 
  Bases fiscales  100  20 
  Transferts  80 40 
  Ressources totales  180  60 3 

Ce paradoxe, ou ce phŽnom•n e, s'observe effectivement  
en Uruguay. L'annexe J  donne, pour chacun des  
dŽpartements et en valeur  par habitant, la base  fisc ale  
totale ou potentiel fisc al (ce que ce dŽpartem ent 
collecterait en imp™ts loca ux s'il appliquait ˆ  ses bases 
le taux moyen du pays), l es transferts en 2004,  et  les  
ressources totales (la somme de ces deux ressources. A 
partir de ces donnŽes on peut Žtablir au tableau 15 les  
indicateurs de disparitŽ re latifs aux bases fiscales, aux  
transferts, et aux  ressources: les r apports  
maximum/minimum et Žcart - type/moyenne.  

Tableau 15 Ð DisparitŽs interd Žpartementales des bases fiscales des 
transferts et des ressources financi•res par habitant,simulation 2004  

   Max/min  Indice dispersion  
 
 (1) Base fiscal/hab (potentiel fiscal)  4,0  0,35  
 (2) Transferts/hab  8,8  0,36  
 (3) = (1) + (2) Ressources  potentielle s 2,8  0,27  
 (4) = ((1) - (3))/(1) Variation (en %)  - 30% - 20% 
Source: Calculo de les auteurs  
Notes: Max/min = valeur maximale divisŽe  par la valeur minimale; 
Indice dispersion = Žcart - type divisŽ par la moyenne  

On constate alors que le s transferts contribuen t  
significativement ˆ la rŽdu ction des disparitŽs de bases 
fiscales/hab.  La disparitŽ des ressources totales  est 
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nettement moins importante Ñde 20 ˆ 30% moins importan te Ñ 
que la disparitŽ de bases fiscales.  

Correction des disparités de besoins 

La prise en compte de lÕind icateur des carences dans  
la formule dÕallocation des  subventions du F.D.I. cond uit  
tout naturellement ˆ une certaine correction  des  
disparitŽs de besoins. Celle - ci est assez nette lorsque  
l'on prend les carences  comme indicateur de besoins.  Elle  
est Žgalement visible, bi en que lŽg•re, lorsque l 'on 
consid•re les revenus par foyer comme un indicateur de 
besoins.    

Correction des disparités de développement 

LÕancien syst•me ne contri buait pas ˆ corriger les  
diffŽrences de niveau de dŽveloppeme nt telles que les 
mesurent les chiffres disponibles du PIB/habitant.  Au 
contraire, plus un dŽpar tement avait un PIB/habi tant  
ŽlevŽ, et plus les transferts par habitant dont il  
bŽnŽficiait Žtaient ŽlevŽs (c'est ce qu'indique le si gne 
positif du coefficient de corrŽlation. Le nouveau sy st• me,  
parce qu'il consid•re ex plic itement cet indicateur dans  le  
cadre de lÕindice O.P.P.  relatif aux subventio ns  du 
F.D.I., est plus efficace.  La liaison entre transferts  et 
PIB est mieux affirmŽe, et surtout elle change de sens  Les  
dŽpartements les plus pauv res re•oivent plut™t davan tage  
de transferts par habitant  que les autres  (c'est ce  que 
signifie le signe nŽgatif du coefficient de corrŽlation).  

Au total, le nouveau syst•me de transferts reprŽsente  
un vrai progr•s. Il  ser t mi eux certains des objectifs d'un 
syst•me de transferts, et i l n'en sert aucun plus mal.  Il  
est cependant loin d'•tre  totalement satisfaisant.  De 
plus, l'allocation des  fond s du FDI peut  conduire ˆ  des  
conflits  

Les conflits potentiels dans le fonctionnement du FDI 

 Le fonctionnement du FDI, te l qu'il est prŽvu par les  
textes, semble receler une contradiction potentielle. D'un  
c™tŽ, chaque dŽpartement  a droit annuellement ˆ  une 
certaine somme prŽdŽterminŽe  sans ambigu•tŽ au moyen d' une 
formule. D'un autre c™tŽ, tous les investissem ents  
financŽs par le FDI  doi vent revoir l'approbation  du 
Congr•s des Intendants ou de la Commission Sectorielle.  
Rien ne garantit l'adŽquation de ces deux r•gles.  

La rŽpartition des transferts au moyen d'une formule 
convient bien  ˆ une subvention globale, dont l'usage est  
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laissŽ ˆ chaque dŽpartement  Ñmais dans ce  cas, le  Centre  
(ici le Congr•s des Intendants et la Commission 
Sectorielle) n'a aucune garantie et aucun contr™le sur 
l'usage des fonds, sur le t ype de projet qui sera engagŽ,  
sur les cožts. La rŽpartitio n des transferts par le Centre 
sur la base de l'examen et  de l'approbation des proj ets 
permet au contraire un ce rtain contr™le de qualitŽ  et 
surtout d'orienter les  projets vers des sec teurs  
considŽrŽs au niveau nati onal co mme prioritaires Ñmais  
dans ce cas rien ne garanti t que le total allouŽ ˆ cha que 
dŽpartement obŽira ˆ une  rŽpartition prŽŽtablie.  Un 
mathŽmaticien dirait que l'on a crŽŽ un syst•me dans  
lequel il y a plus d'Žquations que d'inconnues.  

Un risque de conflit ou d'impasse existe donc.  
Supposons un dŽpartement  qui a "droit", de par la  form ule  
de distribution, ˆ des  in vestissements ˆ hauteur de 1 
million de dollars. Ce dŽpartement prŽsente au Congr•s des  
Intendants et ˆ la  Commission Sectorielle un pro jet  
mauvais ou plus exa ctement j ugŽ tel par ces  instances. Que 
va - t - il se passer? La Commission Sectorielle et le Congr•s  
de Intendants ne peuvent pas dire oui ˆ un projet qu' ils 
consid•rent comme inacceptable. Mais ils ne peuvent pas  
non plus dire non, puisque le dŽpartement dont il s'agi t a 
droit ˆ ce transfert.  

On peut espŽrer que de tels  conflits ne se produiront  
pas. On peut imaginer que  l'OPP veillera ˆ ce que  ch aque  
dŽpartement produise assez de projets pour que le Centre  
puisse choisir ceux qui  lui apparaissent  les plus 
dŽsirables jusqu'au plafond de transfert allouŽ par la 
formule ˆ chaque dŽpartemen t. Il n'en reste  pas moins  que 
la contradiction entre les  deux approches prŽvues par  les  
textes reste sŽrieuse, et appelle rŽflexions.  

VIII -  Les amŽliorations poss ibles  

Le syst•me de relations intergouvernementales en 
Uruguay est Žvidemment perfectible, comme tous  les  
syst•mes similaires. Avant d'explorer sept vo ies  
d'amŽliorations possibles, il convient de souligner  le 
fait quÕil n'y a pas dans ce domaine de syst•m e parfait.  

L’impossible système idéal  

Tout syst•me des transferts vise ˆ rŽpondre ˆ 
plusieurs objectifs qui son t partiellement contradictoi res  
entre eux  : on a eu lÕoc casion de le vŽri fier. Tout 
syst•me de transferts  est aussi une partie dÕun tout dont 
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le s autres parties sont les ressources fiscales propres et  
les dŽpenses de production  de biens et  services publ ics 
locaux. Transferts, imp™ts  l ocaux et dŽpenses locales  sont  
les trois dimensions d'un syst•me de relat ions  
intergouvernementales. IdŽalement, on voudrait avoir  
simultanŽment:  

- un taux de dŽcentralisation  fiscale faible, c'est -
ˆ - dire des imp™ts locaux  assez faibles (disons  
infŽrieurs ˆ 10% du total des imp™ts);  

- un taux de dŽcentralisati on des dŽpenses assez  
ŽlevŽ, c'est - ˆ - dire des dŽpenses locales assez 
importantes (disons supŽrieu res ˆ 40% du total des  
dŽpenses publiques totales);  

- un taux d'autonomie locale  fort, c'est - ˆ - dire une 
part importante des ressourc es locales provenant de 
l'imp™t et des ressources propres, mais non des  
transferts (disons su pŽrieure ˆ 60%).  

Il est facile de voir que ces trois conditions ne 
peuvent malheureusement pas •tre rŽunies simultanŽment.  
Tous les syst•mes de relati ons intergouvernementales sont  
donc nŽcessairement impar faits, et violent une  ou 
plusieurs de ces deux con traintes. Ils constituent tous  
des compromis peu satisfaisants et sans cesse remis en 
question. Ici la part des imp™ts locaux est plus lou rde 
qu'il ne faudrait du point de vue du cožt Žconomique de la 
fiscalitŽ. Lˆ c'est  la part  des dŽpenses local es qui n' est 
pas aussi ŽlevŽe que l'effi cacitŽ Žconomique le voudra it.  
Ailleurs, c'est le poids des transferts dans les  
ressources locales qui es t trop ŽlevŽ et  qui rŽd uit 
l'autonomie locale et l'"accountability" des Žlus locaux.  

En 1999  lÕUruguay, au regard de ces 3 grands  
param•tres caractŽristiques de lÕŽtat de la 
dŽcentralisation Žtait dans la situation du tableau 16,  
situation qui va nettement Žvoluer.  
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Tableau 16 Ð CaractŽristiques de la dŽcentralisation, 1999 - 2004  
  1999  2004  
                                           (%)      (%)  
 
    Imp™ts locaux/total  12,9  12,6  
 DŽpenses publiques locales/total  15,7  16,1  
 Transferts/ressources locales  14,1  19,2  
Notes: Pour 2004, on a supposŽ que les imp™ts nationaux et locaux 
reprŽsentent un pourcentage constant du PIB. Le PIB a ŽtŽ estimŽ sur 
la base d'un taux de croissance Žgal au taux de croissance du PIB de 
la pŽriode 1990 - 99. Les transferts pour 2004 rŽsultent des dŽcisions 
prises.  

A lÕhorizon 2004 les  gouvernements dŽpartementaux  
uruguayens auront un r™le politique lŽg•rement accru, un 
poids fiscal relatif lŽg•r ement diminuŽ et un Žtat  de 
dŽpendance envers le gouvernement national plus marquŽ.  

L'impossibilitŽ de dŽfinir  un syst•me de relations  
intergouvernementales parfait ne doit cependant pas  
emp•cher la rŽflexion su r les voies d'amŽliorati ons  
possible. On en Žvoquera sept.  

Elargir les compétences des gouvernements départementaux? 

Faut - il augmenter encore davantage les compŽtences et  
les responsabilitŽs des gou vernements dŽpartementaux? Les 
gouvernements dŽpartemen taux uruguayens sont des  
institutions compŽtentes, crŽdibles et ˆ fo rte  
lŽgitimitŽ  : consŽquence  heureuse de la  rŽ forme  
constitutionnelle de 1996 et des efforts entrepris tant  
par les Uruguayens eux - m•mes que sous lÕinfluence des  
Žtablissements pr•teurs in ternationaux. Les Intendances  
ont pris et prennent beaucoup dÕinitiatives allant dans le  
sens dÕune meilleure efficacitŽ et efficience  : nous en 
avons ŽtŽ le tŽmoi n. Enfin  ces m•mes Intenda nces se sont 
rŽsolument engagŽes dans la voie du soutien  au 
dŽvelop pement Žconomique local, de lÕŽdification des 
conditions cadres de la croissance ˆ partir de leurs  
ressources propres et des avantages comparatifs de le urs 
territoires respectifs.  

Dans ce contexte de dynamisme croissant et de 
compŽtences accrues on peut  penser quÕil est souhaita ble 
que les gouvernements dŽpar tementaux dŽveloppent leur r™le  
dans la fourniture des biens et services publics. La 
rŽforme en cours leur  en donnera les moyens financie rs. 
Faut - il aller plus loin encore, et envisager des  
transferts de compŽtences  et ou une augmentation  des 
transferts financiers?  

Les gouvernements locaux ne devraient - ils pas jouer  
un r™le plus import ant en mati•re de santŽ et  d'Žducati on? 
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Ces fonctions se pr•tent assez bien ˆ la dŽcentralisation,  
et elles sont effectiv ement dŽcentralisŽes dans beau coup  
de pays. De plus, les gouvernements dŽpartementaux sont  
dŽjˆ engagŽs Ñbien au- delˆ de ce que prŽvoient  les text es Ñ 
dans ces deux domaines.  Il s apportent des complŽment s ˆ 
l'action du gouvernement central, et pallient parf ois son  
insuffisance. Ils accumulent , petit ˆ petit,  une expert ise 
dans ces secteurs. D'un  autre c™tŽ, un transfert  de 
responsabilitŽs dans ces se cteurs cožteux impliquerait  une 
tr•s forte augmentation des transferts. Ces transf erts  
accrus augmenteraient beauco up la part des  transferts dans 
les ressources des dŽpartem ents, et rŽduirait sŽrieuse ment  
l'autonomie des gouvernements municipaux.  

Il serait en revanche beaucoup plus facile de 
dŽcentraliser la fonction cycle de lÕeau (eau  potabl e + 
assainissement ) actuellement assurŽe Ðhors Montevideo Ð 
par la sociŽtŽ publique nationale O.S.E. En lÕoccurre nce 
il ne sÕagirait pas tellement dÕune dŽcentralisation de 
lÕargent correspondant que  du libre pouvoir dÕorganis er  le  
service eau - assainissement selon les caractŽr istiques  et 
stratŽgies propres ˆ chaque  dŽpartement (ou regroupeme nts  
de dŽpartements organisŽs  en rŽgions). LÕeau est  un 
service relevant dÕune logique mixte publiqu e et  
marchande. Cette mixitŽ m•me appelle la diversitŽ qui  
pourrait pleinement sÕexprim er dans un cadre dŽcentrali sŽ,  
comme elle sÕexprime au niveau national sÕagissant des 
routes avec la diversificat ion des prestataires succŽd ant  
ˆ lÕancien monopole de la D.N.V.  

Lier transferts et augmentation des impôts locaux? 

Il est souvent proposŽ de faire  du taux des imp™ts  
locaux ou de son augmentation, un crit•re de rŽpartition  
des transferts, c'est - ˆ - dire de donner plus ˆ ceux qui  
imposent plus. Cette proposition nous semble  mal  
justifiŽe. Le syst•me fisc al local en Uruguay  nÕest pas 
loin dÕatteindre des limites sÕagissant de la pression 
fiscale. LÕimp™t sur  les vŽhicules est un imp™t lourd qui 
frappe fortement une part  i mportante de la population.  La 
base sur laquelle il est assis ne peut que  sÕaccro”tr e ; 
lÕaugmentation du taux ne parait ni souhaitable  ni  
acceptable. LÕimp™t sur la  propriŽtŽ rurale est  dŽjˆ  en 
bonne part allŽgŽ  et compensŽ par un transfe rt. Il est 
appelŽ ˆ ne pas cro”tre, au contraire, dans un contexte  de 
difficultŽs fortes pour lÕ Žconomie du secteur agrico le.  
LÕimp™t sur les immeubles  urbains est mal distribuŽ  entre  
les dŽpartements du fait  notamment de lÕeffet Punta del 
Este.  
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A c™tŽ des imp™ts, un r™le important dans les  
ressources propres des gouvernements dŽpartementaux, est 
jouŽ par les taxes  ou tarif s : recettes en con trepartie  de 
services rendus  (autorisations accordŽes, permis de 
construire, etc.) Par const ruction m•me, les recettes  de 
tarifs sont peu Žlastiques.  

De fait les marges  de manÏuvre des gouvernements  
dŽpartementaux envers leu rs ressources propres sont 
faibles. A vrai di re  leur accroissement significatif nÕest 
ni possible ni souhaitable.  

Il n'appara”t pas dŽsirabl e de lier lÕaugmentation  
des transferts ou lÕoctroi de subventions supplŽmentai res  
aux gouvernements dŽparteme ntaux avec la nŽcessitŽ pour  
ces derniers dÕaccro”t re le prŽl•vement fiscal local.  

Corriger les disparités de bases fiscales ? 

 Comme on l'a vu, le syst•me  de transferts en vigueur  
ne prend pas du tout en compte les inŽgalitŽs de bases 
fiscales entre dŽpartemen ts, le fait que certa ins  
dŽpartements soient f iscale ment plus riches que d'autr es.  
Corriger ces inŽgalitŽs est pourtant un prŽalable ˆ la  
poursuite de la dŽcentralisation. L'une des vertus de la  
dŽcentralisation est d'encou rager une sorte de concurre nce  
entre dŽpartements. Mais pour que ce jeu concurr entiel 
entre dŽpartements ait un sens et une  utilitŽ, encore 
faut - il qu'il se joue ˆ armes Žgales. Sinon, les  
dŽpartements les mieux dotŽs par l'histoire ou la chance  
gagneront ˆ coup sur, et les disparitŽs de dŽveloppement  
augmenteront. C'est bien  la rais on pour laquell e la  
plupart des syst•mes de tra nsferts s'efforcent de co rri ger  
explicitement, au moins partiellement, les disparitŽs  de 
bases fiscales.  

 De ce point de vue, le sy st•me uruguayen laisse ˆ  
dŽsirer, notamment du fait  de "l'effet Punta del Este". 
Les dŽpartements qui ont  la chance d'avoir  une base 
fiscale beaucoup plus grande  que les autres, du fait de la  
concentration de rŽsidences  secondaires de grande vale ur,  
re•oivent actuellement aut ant d'argent que les aut res  
dŽpartements, toutes choses Žgales par ailleurs. Le seul  
dŽpartement contre lequel l a loi discrimine explicitem ent  
est de dŽpartement de Montev ideo, bien que sa  base fisc ale 
par habitant soit proche de la moyenne du pays. Une pr ise 
en compte explicite des disparitŽs de bases fisca les 
devrait •tre mise ˆ l'Žtude.  

Elle peut prendre deux f ormes. L'une consiste ˆ  
introduire un crit•re supplŽmentaire dans la formule de 
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rŽpartition. L'autre consist e ˆ introduire un ou plusie urs 
seuils de bases fiscales par habitant, ˆ partir desquels  
les tra nsferts sont rŽduits ou supprimŽs.  

La prise en compte des dis paritŽs de bases fiscales  
dans le syst•me de transfe rt ne saurait •tre  immŽdia te.  
Elle suppose un prŽalable : la connaissance exacte des  
bases fiscales. Actuelleme nt, ces bases ne sont pas 
connues  avec prŽcision. Pour les besoins de l'analyse,  ce 
rapport a procŽdŽ  ˆ des estimations de ces  bases par 
dŽpartement. Ces estimations  donnent sans doute  des ord res 
de grandeur significatifs, mais elles restent discutab les,  
perfectionnables, et ne pourraient  pas •tre en pratique  
utilisŽes dans une procŽdure d'allocation.  

Améliorer le calcul des PIB départementaux? 

 La nouvelle formule de rŽ partition des transferts  
prend explicitement en compt e le PIB par  habitant, ou plus  
exactement l'inverse du PIB par habi tant. Toutes choses  
Žgales par ailleurs, on donne davantage aux dŽparteme nts 
qui ont un PIB par  habitan t plus faible. En principe,  ce 
crit•re de rŽpartition es t tout ˆ fait  justifiŽ.  En 
pratique, cependant, ce crit•re est plus discutable. Il  
suppose en eff et que le  ch iffre du PIB par habitant  d'un  
dŽpartement refl•te bien le  niveau de dŽveloppement  de ce 
dŽpartement. Cette hypoth •se n'est probablement pas 
vŽrifiŽe. On l'a vu en ce qui concerne les dŽpartements  de 
Montevideo, Canelones et San José. La produc tion produ ite  
sur le territoire de chaque  dŽpartement est di visŽe par  la 
population qui rŽside dans chaque dŽpartement. Mais en 
pratique, un nombre non nŽgligeable de rŽside nts  de 
Canelones et ˆ un moindre degrŽ de San Jose travaillent  et  
"produisent" ˆ Montevideo. En divisant la production de 
Montevideo par le nombre des seuls rŽsidents de 
Montevideo, on gonfle ar tifi ciellement le PIB par  habit ant  
de Montevideo. SymŽtriqueme nt, en divisant la product ion  
de Canelones par le  nombre des rŽsidents de ce  dŽpart ement 
Ñet compris ceux qui  n'et  travaillent pas Ñ on abai sse  
artificiellement le PIB par  habitant de Canelones. C' est 
ce que l'on a appelŽ l"ef fet Canelones". Il  fausse  la 
signification des statistiques sur le PIB par habitant, et  
par voie de consŽquence l' impact dŽsirable de ce crit•re  
de rŽpartition Ñau bŽnŽfice de Canelones et  
subsidiairement de San Jose, qui jouissent d'une  sorte  de 
"rente statistique".  

 Des solutions ˆ ce probl•m e peuvent •tre imaginŽes. 
On pourrait, par exemple, rapporter le PIB de cha que 
dŽpartement au nombre des actifs qui travaillent dans le  
dŽpartement. On aurait  ainsi un indicateur  de 
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productivitŽ, qui refl•te rait mieux que le PIB  par 
habitant le niveau de dŽvel oppement de chaque dŽpart ement.  
On pourrait Žgalement uti liser d'autres  indicateurs  de 
dŽveloppement, comme le rev enu par foyer ou par habita nt, 
tel qu'il rŽsulte des enqu•t es dŽjˆ existantes,  et qui est 
probablement plus significatif que le PIB par habitant tel  
qu'il est calculŽ concr•tement.  

Mieux prendre en compte le rôle du Grand Montevideo? 

 Le syst•me actuel de relations intergouvernementales 
discrimine assez nettement  contre les dŽpartements  du 
Grand Montevideo, comme le montre le tableau 17, qui est 
une estimation pour 2004.  

Tableau 17 -  Ressources fiscales et de trans ferts, Montevideo, 
Canelones et autres dŽpartements, 2004  

 Base fiscale  Transferts  Ressources  
 (US$/hab)  (US$/ hab)  (US$/ hab)  
 
Montevideo  111  19 131  
Canelones  80 47 127  
 
Autres  dŽpartements (moyenne)  126  117  243  
Notes: LÕestimation de la base fiscale se rŽf•re ˆ 1999; on suppose 
quÕelle ne changera pas ˆ lÕhorizon 2004; les chiffres de transferts 
sont ceux de la nouvelle formule. Les chiffres  pour les 17 autres 
dŽpartements sont une moyenne non pondŽrŽe par la population.  

 Les bases fiscales ou pot entiel  fiscal (ce que un 
gouvernement dŽpartemental collecterait s'il appliquait  le  
taux moyen national)  par hab itant de Canelones,  et m•me de 
Montevideo, ne sont  pas plus  ŽlevŽes que celles  des aut res 
dŽpartements. Elles sont m•me sensiblement infŽrieures.  
Les transferts dont bŽnŽfi cient Montevideo et Canelones 
sont, par habitant, beauco up plus faibles que  ceux dont 
bŽnŽficient les autres dŽpartements. Il en rŽsulte que les  
ressources disponibles par  habitant sont nettement plus  
faibles Ñenviron deux  fois plus f aibles Ñ ˆ Mont evideo ou ˆ 
Canelones que dans les autres dŽpartements. Ces fortes 
disparitŽs s'expliquent fa cilement par la nature des  
imp™ts locaux et par les cr it•res de rŽpartition.  Le poids 
de l'imp™t sur les propriŽtŽs rurales n'est pas 
nŽgligeable dans les autres dŽpartements: il  est  
Žvidemment beaucoup plus rŽduit ˆ Montevideo et ˆ  
Canelones. Pour ce qui  est des transferts, Montevideo est 
gŽnŽralement exclu du syst•me, et Canelones Ñun 
dŽpartement tr•s peuplŽ Ñ est dŽfavorisŽ par le poids donnŽ  
ˆ la su rface dans les formules d'allocation 1.  
                     
1 M•me si, comme on l'a soulignŽ plus haut, Canelones se trouve 
favorisŽ par l'introduction dans la formule de rŽpartition d'un PIB 
par habitant calculŽ d'une fa•on qui minore le vŽrit able PIB par 
habitant de ce dŽpartement.  
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 La question se pose  de savoir si cette  
discrimination ˆ l'Žgard  des dŽpartements du Grand  
Montevideo est totalement j ustifiŽe. On peut trouver des 
arguments pour et des arguments contre.  

  On peut penser que le souc i de l'amŽnagement du 
territoire uruguayen appell e un rŽŽquilibrage en fav eur  
des dŽpartements de l'IntŽr ieur. Augmenter les ressour ces  
des gouvernements dŽparteme ntaux est l'un des instrume nts  
possibles de ce rŽŽquilibra ge. Il s'agit - lˆ d'un argum ent  
d'Žq uitŽ. On peut et ajout er des arguments d'efficaci tŽ. 
Si les dŽpartements de l' IntŽrieur, qui sont dŽjˆ  peu 
peuplŽs, perdent de la popu lation, un processus cumula tif  
de dŽsertification peut s'e nclencher, qui conduira ˆ une 
sous - utilisation cožteuse du stock  de capital  public. Les 
routes, par exemple, seront peu utilisŽes; il deviendra  
peu rentable de les entretenir, et elles se dŽtŽrioreront;  
cette dŽtŽrioration ˆ so n t our diminuera leur utilis ati on;  
et ainsi de suite . De pl us, une partie im portante  de 
l'act ivitŽ du pays, et  compris l'activitŽ de la  capita le,  
repose sur les acti vitŽs agr icoles qui en forme nt la base, 
et qui sont Žvidemment localisŽes dans les dŽpartements de 
l'intŽrieur. Si la base s'a ffaiblit, c'est l'Ždifice t out  
entier qui sera fragilisŽ.  Tout cela justifie la  prior itŽ  
accordŽe aux dŽpartements de l'IntŽrieur.  

 D'un autre c™tŽ, on note ra que le glissement du 
primaire au secondaire et au tertiaire est inŽluctable. Ce 
qu'on a dit ˆ propos des rŽ gions peut se dire des natio ns: 
hier, c'Žtait la  rŽgion qui faisait la ville, aujourd'hui,  
c'est la ville qui fait la rŽgion. La ville est la  
locomotive du dŽveloppement.  Le succ•s et  le dŽveloppem ent 
Žconomique de l'Uruguay dŽpendront largement du succ•s  et  
du dŽveloppement du Grand  Montevideo. Le degr Ž tr•s  Žl evŽ 
de primautŽ de Montevideo renforce cette affirmation. Le 
dŽveloppement de la globalisation Žgalement. Montevideo  
n'est pas tellement en concurrence avec Fray Bentos ou 
Salto. Il est en concurren ce avec Cordoba ou Rosario  ou 
Porto Alegre. Affai blir Montevideo n'est pas renfo rcer  
Fray Bentos ou Salt o, c'est  renforcer ou prend re le ri sque 
de renforcer Cordoba  ou Por to Alegre. Il est  d'ailleur s ˆ 
peu pr•s sžr que Montevide o "perd" au jeu  du budget  de 
l'Etat, et que le budget de l'Etat a pour effet de 
transfŽrer des ressources de Montevideo vers les autres  
dŽpartements Ñce qui est  du reste certainement  tr•s  
dŽsirable 1. Les autres dŽpartements ont donc un intŽr•t 

                     
1 Les auteurs n'ont pas effectuŽ ce calcul (lourd) sur le cas de 
l'Uruguay, mais ils l'ont fait pour six pays europŽens, pour le 
BrŽsil, la Tha•lande, le Maroc et la C™te d'Ivoire: dans tous les cas, 
les zones mŽtro politaines riches contribuent au budget plus qu'elles 
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"fiscal" ˆ l'enrichissement  de Montevideo. Plus Montev ideo  
est riche, et plu s d'imp™t s so nt payŽs au budget; plus 
d'imp™ts sont payŽs au budget, et plus les  dŽpen ses  
effectuŽes dans les autres dŽpartements sont importantes 1.  
Or le dŽveloppement du Grand Montevideo dŽpend en partie  
de la gestion publique de l a zone, qui dŽpend elle - m•me en 
part ie des ressources fiscales et de transfe rts  
disponibles dans la  zone. Tout cela milite pour que l 'on 
ne tue pas la  È poule aux Ïufs d'or  È, et que  le syst •me 
de relations intergouverneme ntales dote convenablement les  
dŽpartements du Grand Montevideo.  

Introduire des contrats Etat-départements ? 

 On a vu que le syst•me  actuel d'allocation des  
ressources du FDI risque de conduire ˆ des impasses  ou ˆ 
des conflits. Il est diff icile d'avoir ˆ l a fois une 
rŽpartition gŽographique prŽdŽterminŽe, et un pouv oir  
centr al de contr™le et d' orientation des dŽpenses des  
dŽpartements. L'Uruguay n'es t pas le seul  pays o•  se pose 
ce probl•me. Dans beaucoup de pays, on cherche  un syst •me 
qui assure simultanŽment une rŽpartition gŽographique  a 
priori et une rŽpa rtition sectoriel le a priori  ou si l 'on 
prŽf•re un syst•me qui ass ure ˆ la fois la libertŽ  de 
choix de chaque dŽpartement et la volontŽ d'orientation du 
centre. Une autre fa•on de s'exprimer consiste ˆ  dire que 
l'on cherche ˆ remplir une matrice dŽpartements x secteurs  
don t on a dŽterminŽ les deux marges, c'est - ˆ - dire la  
rŽpartition par dŽpartement et la rŽpartition par secteur.  

Le probl•me ainsi posŽ n'a  pas de solution magique.  
Une voie de solution consiste ˆ sŽparer les deux  
objectifs. Le transfert es t divisŽ en deux  parties. Une 
certaine somme est al louŽe selon des crit• res  
gŽographiques, et le centre  renonce ˆ exercer  un contr ™le 
strict sur l'utilisation de ces sommes. L'autre partie est  
allouŽe par le centre selon des crit•res sectoriels ou 
fonctionnels, et l'on reno nce ˆ ce que  la rŽpartit ion 
spatiale rŽsultante soit prŽdŽterminŽe.  

Une autre voie Ð devenue tr• s commune dans de nombreux  
pays europŽens Ð est  celle  de la contractualisation.  Le 
gouvernement national dŽter mine dans un premier temps  ses 
prioritŽs sectoriell es et  le s fait largement conna”tr e.  Ce 
panier de prioritŽs est proposŽ ˆ chaque niveau de 

                                                            
n'en re•oivent; il n'et a aucune raison pour qu'il n'en aille pas 
ainsi en Uruguay.  
1 La privatisation partielle du Port de Montevideo en fournit un 
exemple rŽcent: le produit de cette privatisation a Ž tŽ en majoritŽ 
affectŽe ˆ des dŽpenses publiques supplŽmentaires dans les 
dŽpartements de l'IntŽrieur.  
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gouvernement local qui a si multanŽment ŽlaborŽ un plan  de 
m•me nature. La rencontre  des prioritŽs respective ment  
Ç descendantes  È et Ç ascen dantes  È dŽtermine pour ch aque 
gouvernement local ce  qui  rel•vera du contrat  quÕil  
signera avec le gouvernemen t national. Evidemment plus  le  
terrain de la rencontre entre prioritŽs sera large, plus  
le contrat sera financi•re ment dotŽ. Mais dÕune part  il 
est des gouvernements lo caux  suffisamment riches  ou 
autonomes pour ne pas vouloir faire beaucoup co•ncider les  
prioritŽs et dÕautre part le jeu inverse de lÕincitation  
financi•re contractuelle sert dÕefficace contrepoids.  

Introduire des prix relatifs? 

Une autre voie de solut ion au pr obl•me de la  
contradiction entre la lo gique spatiale et la logi que 
sectorielle Ð ˆ laq uelle il  est fait recours  dans cert ains 
pays dÕAmŽrique latine Ð est  le recours ˆ la technique des  
prix relatifs. Ces prix son t des taux de subvention. Ils 
varient selon le secteur considŽrŽ, afin de reflŽter les  
prioritŽs sectorielles du gouvernement national: si ce lui -
ci prŽf•re, par exemple,  les projets de transport  aux  
projets d'Žducation, il offre un taux de subvention plus  
ŽlevŽ pour les projets de transport. Ils var ient Žgalement  
selon le dŽpartement consid ŽrŽ, en fonction des priori tŽs  
gŽographiques affichŽes, qui sont en gŽnŽral inversem ent  
reliŽes au niveau de dŽvelo ppement. Dans le ca s simple  o• 
il y aurait seulement deux secteurs (transports  et  
Žducation) et deux dŽpartements (riche et pauvre), les 
taux de subventions sera ient par exemple pour les 
transports de 40% dans le dŽpartement riche et de 80% dans  
le dŽpartement pauvre,  et pour l'Žducation de 20% dans  le 
dŽpartement riche et de 40% dans le dŽpartement pau vre.  

ConfrontŽs ˆ ces prix, et en fonction de ses  
prioritŽs, chaque dŽparteme nt choisirait ses projets.  En 
thŽorie, il existe un syst•me de prix relatifs qui  
permettrait de respecter l es prioritŽs gŽographiques  et  
les prioritŽs sectorielles  du gouvernement  central, tout  
en permettant aux dŽparteme nts d'effectuer librement l eurs  
choix Ñsous la contrainte  des prix relatifs imposŽs.  En 
pratique, il est Žvidemment tr•s difficile de trouver, 
surtout du premier coup, ce syst•me de prix relatifs - lˆ.  
Mais on peut i maginer un processus d'essais et d'erreurs  
qui nous en approcherait petit ˆ petit.  
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IX -  Conclusions  

 La situation des relations  intergouvernementales en 
Uruguay est plus satis faisante qu'on ne le dit  
gŽnŽralement. Bien entendu, le pays est caractŽrisŽ par la  
forte primautŽ de la capita le, qui est encore  plus gra nde 
que ne le sugg•ren t les ch iffres du seul dŽpartement  de 
Montevideo. Le grand Montevideo concentre une partie  
considŽrable des hommes et des activitŽs du pays. Mais  
cette forte concentration ne doit pas •tre  confondue avec 
un fort degrŽ de centralisation.  

Les gouvernements locaux Ñqui sont les gouvernements  
dŽpartementaux, puisqu'il n'y a que deux  niveaux  de 
gouvernement en Uruguay Ñ apparaissent assez puissants. 
L'Žlection au suffrage  universel di rect de leurs  
responsables, les Intendants, donne ˆ ceux - ci une forte  
lŽgitimitŽ politique. Le montant des imp™ts locaux dans le  
total des imp™ts du pays (13%) est ŽlevŽ au regard  des  
normes internationales. Le montant des dŽpenses loc ales  
par rapport aux dŽpenses publiques totales (15%) n'est pas  
non plus nŽgligeable.  

Surtout, l'Žvolution rŽcente  tŽmoigne d'une montŽe en 
puissance des gouvernements dŽpartementaux. L'action de 
ces gouvernements dŽborde le champ de leurs activ itŽs 
traditionnelles (routes dŽpartementales, voirie, hygi•ne  
publique, etc.). Les Inte ndants sont conduits par  la 
demande de leurs Žlecteurs  ˆ intervenir dans des  domai nes  
comme l'Žducation ou la santŽ qui sont formellement du 
ressort de l'Etat central. Surtout, ils apparaissent de 
plu s en plus comme les  organisateurs ou les  chefs  
d'orchestre du dŽveloppem ent Žconomique local. Bien 
entendu, le dŽveloppement Žconomique, la crŽation 
d'activitŽs et d'emplois,  sont et seront toujo urs  
principalement le fait des entrepreneurs (locaux ou non),  
mais le meilleur orchestre a besoin d'un chef pour  
produire une belle symphonie. Les Intendants et le urs  
services remplissent de plus en plus cette fonction.  

Le syst•me institutionnel accompagne cette Žvolution.  
La loi de budget  de 2000 prŽvoit une augmentat ion 
importante des transferts  du centre aux gouvernem ents  
dŽpartementaux. Cette note a examinŽ avec quelque dŽt ail 
le syst•me ancien de trans ferts, et la fa•on  dont ce tte 
loi le modifie. Le diagnostic est plut™t encourageant. Les  
crit•res de rŽpartition  des  transferts, qui Žtaient t r•s 
grossiers, et assez peu performants, ont ŽtŽ enrichis et  
ils fonctionneront moins mal qu'auparavant. Le niveau des  
transferts (par rapport  aux ressources propres  des  
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gouvernements locaux) Žtai t suffisamment bas pour que 
l' augmentation des transfer ts n'affecte pas sŽrieusem ent 
l'autonomie et la respons abilitŽ de ces gouverneme nts  
locaux. La rŽforme est clairement un pas en avant.  

Mais elle n'est qu'un prem ier pas. D'autres devront 
suivre dans les annŽes ˆ venir. Plusieurs pi stes  
d'amŽlioration ont ŽtŽ explorŽes ou esquissŽes.  

L'une concerne le transfert  de nouvelles compŽtences  
aux dŽpartements. Elle doit  •tre envisagŽe, avec prude nce  
(car elle supposerait une augmentation parall•le  des  
ressources) dans les domaines de la sa ntŽ  et  de 
l'Žducation, avec plus  de fe rmetŽ en ce qui  concerne l' eau 
et l'assainissement.  

Une autre piste se rappor te ˆ la compensation des  
diffŽrences de bases fis cales. Elle est actuelle ment  
inexistante (au moins form ellement), et les dŽpartem ents  
mal ou tr•s mal  dotŽs fis calement n'ont pas de ce fait  
plus de transferts que les autres. Cela n'est pas bon,  du 
point de vue de l'efficacit Ž comme du point  de vue de la 
justice. Un effort  peut et  doit •tre engagŽ  dans ce tte 
direction, empruntŽe par l a plupart des pays  dans le urs 
syst•mes de transfert.  

Une troisi•me piste vise  une meilleure prise en 
compte des niveaux de dŽveloppement. Ceux- ci,  qui  
n'Žtaient pas considŽrŽs  dans l'ancien syst•me  de 
transfert, sont, ˆ  juste t itre, pris en compte dans  le 
nouveau sy st•me de transfer t. Mais ils le  sont ˆ  l'a ide  
d'un indicateur Ñle PIB  par habitant Ñ qui en prati que 
refl•te mal les vŽritables niveaux de dŽveloppement du 
fait de ce que  l'on a appelŽ "l'effet Canelones".  Une 
amŽlioration de l'indicat eur utilisŽ, la prise  en 
considŽration d'autres indicateurs, doivent •tre  
sŽrieusement considŽrŽes.  

Un quatri•me champ d'am Žlioration concerne la  
possible contradiction entre les deux approches qui  
r•glent la rŽpartition des transferts du FDI: une approche  
gŽographique, avec une for mule intŽressante, d'une part,  
et une approche sectorielle  ou fonctionnelle qui  donne  au 
Centre un pouvoir d'orientation et de contr™le, d'autre  
part. Ces deux approches Žgalement lŽgitimes ne sont pas  
facilement conciliables, et risquent de conduire ˆ des 
conflits. Un effort est nŽcessaire pour prŽvenir ou rŽgler  
ces conflits. La sŽpa ration des objectifs,  la  
contractualisation, les syst •mes de prix relatifs, offr ent  
des solutions partielles, qui devront •tre sŽrieusem ent  
explorŽes.  
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Annexes  

Annexe A Ð LÕEffet Intendant  

LÕeffet Intendant, Elections de 1999 - 2000  
  (1)  (2)  (3)  
   Elections  Elections  Effet  
  dŽpartementales  nationales  Intendant  
  14.5.2000  31.10.1999  Variation  
  Votes du parti  Votes du  (3)=((1) - (2))/(2)  
  majoritaire  m•me parti  
 
 Montevide o 517.889  484.441  +7% 
 Artigas  27.084  19.793  +37% 
 Canelones  119.299  90.355  +32% 
 Cerro Largo  38.077  90.355  +74% 
 Colonia  38.483  25.639  +35% 
 Durazno  19.675  14.693  +34% 
 Flores  14.506  7.343  +97% 
 Florida  18.527  15.491  +20% 
 Lavalleja  23.123  15.954  +45% 
 Maldonado  32.270  20.168  +60% 
 Paysandu  30.618  19.119  +60% 
 Rio Negro  13.419  14.314  - 7% 
 Rivera  30.526  28.095  +9% 
 Rocha 22.070  15.824  +39% 
 Salto  30.377  29.490  +3% 
 San Jose  45.180  21.704  +108% 
 Soriano  22.407  14.875  +51% 
 Tacuarembo  42.603  25.561  +67% 
 Tre inta y Tres  18.595  13349  +39% 
Source: Anuario Estadistico 2000, pp. 119 - 121  
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Annexe B -  Trois Indicateurs de DŽveloppement  

 Trois Indicateurs de DŽveloppement ƒconomique, par 
DŽpartement, 1999  

  

      
 PIB/hab.  Revenus/mŽnag

e 
Carences    

      
Montevide o 141  123  49   
Canelones  48 90 122    
Artigas  58 59 170    
Cerro Largo  65 72 203    
Colonia  94 68 93   
Durazno  72 67 170    
Flores  75 84 130    
Florida  79 95 159    
Lavallejas  69 80 145    
Maldonado  131  86 105    
Paysandu  81 70 130    
Rio Negro  75 66 139    
Rivera  46 60 200    
Rocha 93 67 169    
Salto  72 71 151    
San Jose  57 83 146    
Soriano  76 67 123    
Tacuarembo  70 64 182    
Treinta y Tres  68 74 180    
Uruguay  100  100  100    

      
Moyenne 19 dŽp.  77 76 146    
Moyenne 18 dŽp.  74 73 151    
Moyenne 17 dŽp.  75 72 153    

      
Dispersion (19 dŽp.)  0,31  0,20  0,26    
Dispersion (19 dŽp.)  0,26  0,14  0,21    
Dispersion (17 dŽp.)  0,25  0,14  0,20    

      
R2 con PIB/cap (19 
dŽp.)  

1 0,32  0,43    

R2 con Revenus/cap (19 dŽp.)  1,00  0,33    
      

R2 con PIB/cap (18  
dŽp.)  

1 0,03  0,14    

R2 con Revenus/cap (18 dŽp.)  1 0,21    
      

R2 con PIB/cap (17 
dŽp.)  

1 0,43  0,43    
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R2 con Revenus/cap (17 dŽp.)  1 0,10    
Sources: DonnŽes sur les  PIB: fournis par lÕ OPP; donnŽes sur les 
revenus par mŽnages: INE, Enquête Continue de mŽnages  2000; donnŽes 
sur les carences: INE, Recensement 1996; DonnŽes sur les population: 
INE, Recensement 1996, extrapolŽ pour 1999 avec le taux de croissance 
que chaque dŽpartement a enregistrŽ entre 1985 et 1996.  
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Annexe C -  Imp™t sur les Immeuble s Urbains  

Bases par hab., Taux, Encaissement par hab., Imp™t sur les  Immeubles 
Urbains, par DŽpartement, 1999  

 
 Base 

ƒconomique/hab 
(USD)  

encaissement 
/hab (USD)  

Taux  

Montevideo  885  56 6,3% 
Artigas  370  13 3,4% 
Canelones  730  29 4,0% 
Cerro Largo  379  12 3,2% 
Colonia  539  22 4,0% 
Durazno  517  12 2,2% 
Flores  609  8 1,2% 
Florida  598  15 2,6% 
Lavallejas  674  23 3,5% 
Maldonado  2343  156  6,7% 
Paysandu  520  12 2,4% 
Rio Negro  307  17 5,4% 
Rivera  292  9 2,9% 
Rocha 1348  78 5,8% 
Salto  477  22 4,5% 
San Jose  533  11 2,0% 
Soriano  485  14 3,0% 
Tacuarembo  422  16 3,8% 
Treinta y Tres  488  11 2,3% 
Uruguay  785  42 5,3% 

    
Moyenne 665  29 3,7% 
Ecart - type  460  35 3,6% 
Indice 
dispersion  

0,69  1,21  0,96  

    
Moyenne 
IntŽrieur  

646  27 0 

Ecart - type 
IntŽrieur  

483  36 0 

Indice 
dispersion 
IntŽrieur  

0,75  1,35  0,40  

Sources: Base estimŽe ˆ partir de la valeur locative annuelle dans 
chaque dŽpartement (fournie par la Enqu•te Continue de MŽnages 2000) 
multipliŽe par le nombre de mŽnages, en appliquant un coefficient 4 
pour les rŽside nces vacantes; encaissement: fourni par la OPP; Taux: 
encaissement divisŽ par base.  
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Annexe D -  Imp™t sur les VŽhicules  

Bases par hab., Taux, Encaissement par hab., Imp™t sur les VŽhicules, 
par DŽpartement, 1999  

 
 Base Žconomique  

par hab. 
(Žquivalent 

aut omobile/1000 
hab.)  

Encaissement par 
hab. (USD)  

Taux (US$ par 
Žquivalent 

automobile)  

Montevideo  243  47 195  
Artigas  98 32 332  
Canelones  146  47 318  
Cerro Largo  120  44 365  
Colonia  259  75 291  
Durazno  302  57 188  
Flores  312  106  341  
Florida  192  59 309  
Lav allejas  240  63 263  
Maldonado  413  182  442  
Paysandu  196  56 285  
Rio Negro  186  62 332  
Rivera  80 32 399  
Rocha 203  60 294  
Salto  141  48 340  
San Jose  177  58 326  
Soriano  196  57 291  
Tacuarembo  144  50 348  
Treinta y Tres  143  44 312  
Uruguay  211  56 265  

    
Moyenne 200  62 312  
Ecart - type  80 32 59 
Indice dispersion  0,40  0,53  0,19  

    
Moyenne IntŽrieur  197  63 321  
Ecart - type IntŽrieur  83 34 54 
Indice dispersion   0,42  0,54  0,17  

    
Sources: Base Žconomique: (nombre dÕautomobiles + 0,5*nombre dÕautres 
vŽhi cules) divisŽ par Le nombre dÕhabitants en 1999; Taux: 
(encaissement divisŽ par base Žconomique)*1000  
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Annexe E -  Imp™t sur les PropriŽtŽs rurales  

Bases par hab., Taux, Encaissement par hab., Imp™t sur les PropriŽtŽs 
Rurales, par DŽpartement, 1999  

 
 
 

 Base Žconomique  
par hab. (ha 

pondŽrŽs par la 
fertilitŽ)  

Encaissement  
  par hab. (US$)  

Taux  
(US$ par ha 

pondŽrŽ)  

    
Montevideo  0,0  0 0,00  
Artigas  12,7  33 2,63  
Canelones  0,9  3 3,66  
Cerro Largo  12,4  45 3,65  
Colonia  6,6  22 3,34  
Durazno  19,9  69 3,49  
Flor es  24,1  82 3,42  
Florida  16,3  52 3,21  
Lavallejas  12,7  41 3,23  
Maldonado  2,3  19 8,41  
Paysandu  11,1  25 2,29  
Rio Negro  20,9  54 2,59  
Rivera  7,6  22 2,85  
Rocha 10,0  28 2,77  
Salto  10,0  26 2,61  
San Jose  6,2  30 4,83  
Soriano  14,5  49 3,40  
Tacuarembo  14,5  33 2,31  
Treinta y Tres  12,3  40 3,23  
Uruguay  4,9  16 3,16  

    
Moyenne 11 35 3 
Ecart - type  6 20 2 
Indice dispersion  0,59  0,59  0,47  

    
Moyenne interior  12 38 3 
Ecart - type Interior  6 19 1 
Indice dispersion   0,51  0,51  0,40  

 
Sources et notes: base Žcono mique: hectares de terres agricoles multipliŽs 
par lÕindice de productivitŽ, selon le  Ministerio de Ganaderia, Agricultura 
et Pesca, CONEAT, Grupo de Sueles Indices de productivité, 1994, divisŽ par 
la population en 1999; Taux: encaissement divisŽ par bas e Žconomique.  
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Annexe F -  Bases Economiques des  Imp™ts et 
Indicateurs de DŽveloppement  

CorrŽlations entre Bases Economiques par hab. des Imp™ts DŽpartementaux et 
Indicateurs de DŽveloppement, 1999  

  Coefficient de  Coefficient de  
  dŽtermination (R2)  corrŽlation  
   
 Imp™t sur les immeubles et  
   PIB par hab.  0,46  0,68  
   Revenus par mŽnage  0,12  0,35  
   Carences  0,15  - 0,38  
 
 Imp™t sur les vŽhicules et  
   PIB par hab.  0,45  0,67  
   Revenus par mŽnage  0,10  0,32  
   Carences  0,15  - 0,39  
 
 I mp™t sur la PropriŽtŽ rurale et  
   PIB par hab.  0,13  - 0,37  
   Revenus par mŽnage  0,21  - 0,46  
   Carences  0,15  0,46  
 
 Les Trois imp™ts et  
   PIB par hab.  0,31  0,56  
   Revenus par mŽnage  0,02  0,15  
   Carences  0,08  - 0,28  
Source: Calculs des auteurs  
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Annexe G - Transferts par Département, 1999  
 

En M US$ 

 

Subventions 
pour 

Investissem
ents  

Pr odui t s  
Casi nos 

Charges 
patronales 

BPS 

IMESI 
essence et 

tabacs  

IMESI  
gazole  TOTAL 

Montevideo  22.0      22.0  
Artigas  3.7  0.1  1.2  1.2  0.6  6.8  
Canelones  5.2  1.7  4.3  1.6  0. 5 13.3  
Cerro Largo  3.1  0 0.8  0.9  1.7  6.5  
Colonia  1.5  0.5  1.1  0.8  1.0  5.0  
Durazno  0.7  0 1.0  0.8  1.4  3.9  
Flores  0.9  0 0.5  0.3  0.6  2.4  
Florida  0.8  0 1.1  0.8  1.0  3.7  
Lavallejas  0.9  0 0.8  0.7  1.1  3.5  
Maldonado  0.6  1.3  4.9  0.5  0.3  7.6  
Paysandu  4.3  0.5  1. 7 0.7  1.0  8.2  
Rio Negro  0.8  0.2  1.1  0.7  1.3  4.1  
Rivera  0.7  0.1  1.2  0.9  1.1  4.0  
Rocha 0.4  0 1.4  0.5  0.6  2.9  
Salto  3.8  0.4  1.9  0.9  0.9  7.9  
San Jose  1.2  0.5  0.9  0.5  0.9  4.0  
Soriano  2.5  0 1.3  0.7  1.9  6.4  
Tacuarembo  2.6  0 1.0  0.8  1.3  5.7  
Treinta y 
Tres  0.8  0 0.7  2.0  0 3.5  

Uruguay  56.5  5.3  26.9  15.3  17.2  121.4  

       
Moyenne  2.97  0.29  1.49  0.85  0.96  6.39  
Ecart - type  4.84  0.48  1.18  0.40  0.48  4.57  
Indice 
dispersion   1.63  1.65  0.79  0.48  0.50  0.72  
       
Moyenne 
IntŽrieur  1.92  0.29  1.49  0.85  0.96  5.5 2 
Ecart - type 
IntŽrieur  1.51  0.48  1.18  0.40  0.48  2.64  
Indice 
dispersion   0.79  1.65  0.79  0.48  0.50  0.48  

       
 
 
Sources: documentation OPP,rendimiento de cuentas 1999  ;Les ressources 
du programme Assainissement Urbain de la BID prises en compte.  
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Annexe H - Corrélations entre les Transferts aux 
Départements en 1999 et différents Indicateurs 

 
 R!  Coeff. de corrélation 
Transf./hab en 1999 et 
 
Base fiscale/hab. 

 
 

0,04 

 
 

0,21 
Revenu/Ménage  0,32 -0,57 

Indice de carences 0,20 0,45 

PIB/hab. 0,12 0,35 
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Annexe I -  Simulation du syst•me de transferts aux 
DŽpartements, 2004  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
su :transferts/cap.(système actuel) 

SU :montants  des transf.(système actuel à la date de 

1999=SU1);(transf.Imp.imm. rural en2000 =SU2).SU=SU1+SU2 

SU’1 etSU’2 :transf.global (nouv. système) 

SU’3 :transf.du FDI (nouv système).SU’=SU’1+SU’2+SU’3 

SU+SU’=système actuel + système nouv.=transf. en 

2004 ;su+su’=transf./hab. en 2004 

 

La mesure des transferts en 2004 par département a été réalisée 
à partir des hypothèses suivantes : 
 

a)les transferts du système actuel ont été répartis selon 
l’allocation constatée empiriquement pour l’année 1999,en 
considérant comme transfert le programme Assainissement Urbain; 
soit 133 M.USD  valeur 2000 
 

b)le transfert global libre d’utilisation a été réparti entre 
les gouvernements départementaux selon la règle population x 
territoire actualisée ; soit en 2004 40 M d’USD pour les 18 
gouvernements départementaux de l’Intérieur et4,2 pour 
Montevideo 
 

T o t a l

su = t ransf  
( subvencions)
/ hab (USD)

SU1 Mio USD 
SU2 Mio 
USD ( Imp. 
imm. rural)

SU=SU1+S
U2. Mio. 
USD

Indice 
Pop. et  
Terr. %

SU'1 Mio. 
USD

SU'2 Mio. 
USD

SU'  (1+2)  
transf. 
Global Mio 
USD

Ind OPP 
en %

SU'3 Mio 
USD Subv. 
FDI

SU'=SU'
1+SU'2+

SU'3

Tot al 
general 
MioUSD 
(SU+SU')

Transf . /  
hab   
( su+su' )

16.4 21.9 0.2 22.18 4.2 4.2 4.2 26.4 19.5
96.5 6.8 0.6 7.41 5.48 2.2 2.2 6.6 1.6 3.8 11.2 146.6
29.3 13.3 0.4 13.71 13.48 5.4 5.4 11.7 2.9 8.3 22.0 47.1
88.6 6.5 0.9 7.48 6.18 2.5 2.5 7.8 1.9 4.4 11.9 141.0
46.5 5.0 0.7 5.68 5.05 2.0 2.0 3.1 0.8 2.8 8.5 69.4
86.2 3.9 1.0 4.85 4.87 1.9 1.9 5.6 1.4 3.3 8.2 145.6

116.6 2.4 0.5 2.91 2.16 0.9 0.9 2.0 0.5 1.4 4.3 171.5
69.1 3.7 0.8 4.56 4.81 1.9 1.9 4.6 1.1 3.1 7.6 115.6
67.2 3.5 0.6 4.08 4.55 1.8 1.8 5.0 1.3 3.1 7.2 117.8
58.2 7.4 0.7 8.10 4.88 2.0 2.0 2.8 0.7 2.6 10.7 77.2
77.5 8.1 0.7 8.86 7.05 2.8 2.8 6.5 1.6 4.4 13.3 116.4
90.8 4.1 0.7 4.80 4.08 1.6 1.6 3.8 1.0 2.6 7.4 139.8
44.9 4.0 0.5 4.51 5.39 2.2 2.2 7.3 1.8 4.0 8.5 84.8
47.8 2.9 0.5 3.38 4.96 2.0 2.0 4.8 1.2 3.2 6.6 92.7
71.2 7.8 0.8 8.60 7.29 2.9 2.9 7.8 2.0 4.9 13.5 111.5
46.4 3.9 0.7 4.59 4.09 1.6 1.6 3.8 1.0 2.6 7.2 72.6
89.3 6.4 1.0 7.39 4.82 1.9 1.9 4.1 1.0 2.9 10.3 124.8
75.4 5.7 0.7 6.43 6.76 2.7 2.7 8.1 2.0 4.7 11.2 130.9
76.4 3.4 0.5 3.89 4.09 1.6 1.6 4.6 1.1 2.8 6.7 131.1

4 1 1 2 1 1 3 1 3 3 1 0 0 4 0 4 . 2 4 4 .2 1 0 0 2 5 6 9 .2 2 0 2 .6 6 2 .8

Nouveau sy st • me 
2 0 0 4

Syst • me de t ransf .  Act uel

Transf er t  g lobal t ransf .  FDI

Sy st • m e de t r ansf er t s supp lŽm ent aire
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c)les subventions du FDI réparties selon la formule dite OPP ; 
soit 25 M USD en 2004. 
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Annexe  J - Transferts et Base Fiscale, 2004 

 

 

Tableau 12 Ð Transferts et base fiscale par DŽpartement, 2004  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : calcul des auteurs  
Notes: la base Žconomique fiscale totale, o u potentiel fiscal, d'un 
dŽpartement est ce que ce dŽpartement collecterait en imp™ts locaux 
s'il appliquait ˆ ses bases le taux moyen du pays.  

af = base ec 
total/cap 
(USD)

Transf. / cap   
(su+su')

Total Rec. 
Pot./hab.

Montevideo 111 19 131
Artigas 86 147 232
Canelones 80 47 127
Cerro Largo 91 141 232
Colonia 118 69 187
Durazno 170 146 316
Flores 191 172 362
Florida 134 116 250
Lavallejas 140 118 257
Maldonado 241 77 318
Paysandu 114 116 231
Rio Negro 132 140 271
Rivera 61 85 145
Rocha 157 93 250
Salto 94 111 206
San Jose 95 73 167
Soriano 123 125 248
Tacuarembo 106 131 237
Treinta y Tres 102 131 234
Uruguay 113 63 176
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Annexe K- Corrélations entre les transferts aux 
Départements en 2004 et différents  Indicateurs 

 
 R!  Coeff. de corrélation 
Transf./ hab en 2004 et 
 
Base fiscale/hab. 

 
 

0,03 

 
 

0,18 
Revenu/Ménage  0,37 -0,41 

Indice de carences 0,37 0,45 

PIB/ hab. 0,20 -0,19 

PIB/ hab. (18 dpt.)a) 0,01 -0,10 

PIB/ hab. (17 dpt.) b) 0,11 -0,28 

   
 
a) sans Montevideo 
b) sans Montevideo et Canelones 
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Annexe L Ð Villes principales de lÕUruguay  

 

Uruguay : principales villes 

 
Source : CIA (http://www.odci.gov/cia/publications/factbook/geos/uet.html ). 
 


